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tFFAlRE COTTUN. DEMANDE EX INTERDICTION, ET SUBSIDIAI-

RE MENT EN NOMINATION DE CONSEIL JUDICIAIRE. ( Voir la 

Gazette def Tribunaux des 26 avril 1845 et 6 janvier 

1846.) 

A l'ouverture de l'audience, M" Juler Favre prend la 

parole pour continuer sa plaidoirie et défendre le juge-

ment de première instance qui a débouté M"" Cottun de 

sa demande en interdiction, ou, du moins, en nomination 

de conseil judiciaire, contre M. Hippolyte Cottun son fils; 

jugement dont M" Raroche a demandé l'infirmation à la 

dernière audience. 

M' Jules Favre s'exprime ainsi: 

Messieurs, 
Quels qu'aient été les efforts de mon honorable adversaire, 

quelle qu'ait été l'habileté avec laquelle il a groupé les chif-
fres, il est impossible de s'arrêter un moment aux prétentions 
fie sa cliente. Déjà, depuis le commencement de ce procès, elle 
les a modifiés sensiblement. D'abord Mme Cottun la mère vou-
lait que la justice prononçât l'interdiction de son fils. Aujour-
d'hui elle se retranche dans la nomination d'un conseil judi-
ciaire. En première instance, on avait affirmé que M. Cot-
tun possédait un million au décès de son père, et qu'il 
avait déjà dévoré une somme de (500,000 francs. Vous avez 
entendu mon adversaire réduire cette somme à 244,000 fr. ; et 
encore il a omis d'y ajouter 8,400 fr. que sa cliente a reçus 
annuellement, ce qui fait pour cinq ans 42,000 fr. D'autre 
part, il voudra bien tenir compte des dépenses personnelles de 
M. Cottun, do celles de sa femme, de la pension de 3,000 fr. 
qu'il a été condamné à lui payer, de réparations urgentes et de 
certains faux-frais indispensables. 

Je crois donc que la cause de M. Hippolyte Cottun ne peut 
pas recevoir une autre solution que celle que lui ont donnée 
les premiers juges. 

Onvousa représenté M. Cottun commeunhommequi estdans 
un état habituel d'imbécillité, dedémence et de fureur. Eh bien! 
à chacune des questions que lui a adressées le magistrat, il a 
répondu avec une lucidité et une convenance parfaites. S'il a 
mis de la vivacité dans quelques-unes de ses réponses, cette 
vivacité ne s'explique que trop par l'inconduite de sa femme. 
En effet, après avoir quitté le domicile conjugal avec un tiers, 
elle avait été saisie sur la grande route et ramenée par les 
gendarmes, ainsi que son complice. Leurs effets étaient confon-
dus, le scandale était flagrant. La Cour comprendra donc l'ir-
tation qu'a manifestée M. Cottun ; mais après avoir lu son in-
terrogatoire, elle se demandera comment on a pu provoquer 
l'interdiction d'un homme qui répond comme il l'a fait. 

Il est indispensable, avant que je développe toutes les phases 
de ce procès, que je dise quelle en a été l'origine. Je le ferai 
avec tout le respect qu'un fils doit à sa mère. 

M"" Cottun la mère a commencé, du reste, les récrimina-
lions. C'est elle qui nous a forcés de dire à la justice qu'elle s'est 
mariée le 12 août 1814 et que M. Hippolyte Cottun est né le 
16 mars 181a. 

On vous a beaucoup parlé de la position et de la fortune de 
M. Patri, père de Mmt Cottun. On aurait pu vous dire avec plus 
de fondement qu'à l'époque de sa mort son actif était de 56 
francs, et qu'on avait payé pour 230 francs de dettes criardes, 
en liquidant sa succession. Il faut donc reconnaître que la po-
sition de M" e Patri était plus que modeste; c'était, en résu-
mé, une jeune fille normande qui n'avait reçu aucune éduca-
tion, et qui, devenue mère, n'a jamais eu pour son enfant la 
moindre affection, et l'a constamment éloigné de la maison pa-
ternelle. 

On a prétendu que M. Hippolyte Cottun était d'un caractère 
indomptable; c'est bien plus la fuute de sa famille que la sien-
ne; on a ajouté qu'il avait été placé successivement dans plu-
sieur collèges. Cette mobilité n'est pas son fait. Il a élé jusqu'à 
la porte des humanités, et quand il a en su -assez pour être un 
clerc normand, on l'a fait entrer dans une étude d'avoué; mais 
savez-vous à quelles conditions 1 M. Cottun avait 30,000 francs 
de rente il donnait à son fils 10 fr. par mois. 

La Cour comprendra que le fils d'un père si magnifique et 
81 généreux, entouré de toutes les séductions que peut offrir la 
ville de Bayeux à un jeune clerc à 10 francs par mois, ait pu 

'aire quelques étourderies de jeunesse, bien peu compromet-
tontes d'ailleurs. 

En 1833 il s'est engagé. Mon adversaire lui en a fait un cri-
me : il a voulu lui ravir le mérite, assurément très modeste, de 
ses succès dans la carrière militaire; il vous a dit que M. Cot-
lun avait été puni par suite de ses habitudes de désordre et 
a ivrognerie. Eh bien ! j'ai entre les mains un certificat de son 
eoionel, duquel il résulte que, loin de subir des peines disci-
plinaires^!. Hippolyte Cottun a servi avec honneur et probité, 
« que même il est arrivé jusqu'à la palme de caporal, et qu'il 

rempli ce grade discret comme il convient à un honnête et 
"rave caporal de la ligne. 

1 est rentré ensuite dans le sein de sa famille. 
Un dit à cette occasion que M. Cottun fils était irrespectueux 
vers 8011 père ; qu'il l'insultait, qu'il se rendait coupable à 

son égard de brutalités. 

rermettez-moi de repousser avec l'indignation qu'elles méri-

son
 t

p"
eS ca,omilies - Il s'est trouvé en présence de deux per-

?nnes, 1 une qui voulait dominer un pauvre vieillard malade, 
■loue sur son lit de douleur par la paralysie; et l'autre qui le 

«e endait; la première, c'était M""Cottun, qui convoitait l'ad-

Gft» .V 0" de la fortune de son mari; la seconde, c'était M. 
ottun hls, qui ne songeait qu'àentourer de repos les derniers 

momeris de son père. 

fccouiez comment M. Cottun fils s'exprimait en 1840, alors 
H" excite par M"" Cottun; mère, un conseil de famille deman-
dait I interdiction de M. Cottun. 

■>« lis dans un document officiel : 

ùrl »^ Cottumïflls a dit qu'il prie le conseil de famille de pren-
U| e en considération l'intérêt"-' -vrai et sainement apprécié de M 

Cottun, son père, ainsi que l'intérêt de son épouse et de leurs 
descendans que, sans doute, depuis la moitié de 18110, la san-
té de M. Cottun père est altérée, de manière qu'il ne puisse 
plus s'occuper activement de ses affaires; mais, que le requé-
rant a reçu par deux mandats successifs, auxdates des 23 mars 
1838 et 25 juillet 1838, les pouvoirs les plus étendus; pour 
gérer et administrer la fortune de son père; qu'il a pourvu 
jusqu'à ce jour à cette administration, qui ne peut intéresser 
en définitive que lui, puisqu'il est appelé à recueillir seul cette 
fortune;.... 

» Que quant à la personne du sieur Cottonpère, elle est en 
tourée de tous les soins que réclame sa situation, etc., etc. » 

Sont-ce là les paroles d'un mauvais fils et d'un insensé? 
Trois membres du conseil de famille votèrent pour l'inter-

diction de M. Cottun père; trois autres se prononcèrent contre 
l'interdiétion. 

M. le juge de paix se réunissant à ces derniers, la poursuite 

fut abandonnée. 
A cette époque, M. Cottun fils était le mandataire de son 

père. Il recevait à cet effet les pouvoirs les plus étendus. 
Dans les articulations, dénaturant tout, on a eu le triste 

courage de dire que ces procurations avaient été arrachées. Il 
y en a trois ; elles sont notariées, ce qui démontre que la cap-
tationest impossible. 

Quelques mois avar.it de mourir, M. Cottun père a donné à 
son fils un témoignage de son affection et de sa reconnaissance 
pour cette gestion de ses affaires. De droit, M. Cottun fils était 
i'unique héritier de son père : eh bien ! ce dernier l'a institué 
son légataire universel et son exécuteur testamentaire. 

Est-ce qn'il n'y a pas dans ces dernières dispositions d'un 
père mourant un témoignage irrécusable? 

Les adversaires ont enveloppé toute la vie de M. Cottun fils 
dans leur réquisitoire. Après avoir incriminé son enfance et sa 
jeunesse, ils ont parlé de son mariage. 

En 1838, M. Cottun fils, sous l'influence d'un sentiment bien 
mal placé sans doute, s'est marié. Or, je demande à mon ho-
norable adversaire si tous ceux qui se marient par amour 
méritent d'être interdits. Je lui demande si l'on n'oublie pas 
un peu, alors qu'on est jeune et vivement épris, la sagesse et 
la raison. 

M. Cottun a épousé Mlle Augustine-Victoire, qui, dans son 
contrat de mariage, prétend avoir vécu de ses revenus anté-
rieurieurement, ce qui est vrai; mais reste à savoir de quels 
revenus ! Elle avait cinq années de plus que son mari ; et elle 
était entrée dans le monde avec un équipage fort simple : son 
acte de naissance en fait foi. 

L'avocat donne lecture de cet acte de naissance, duquel il 
résulte que la demoiselle Augustine-Victoire avait été déposée 
à l'hospice des Enfans-Trouvés. 

Voilà comment Mlle Augustine-Victoire est entrée dans ce 
monde. Sa vie n'a pas démenti les hasards et les aventures de sa 
naissance. Elle a été une faible victime de l'amour. Avant d'é-
pouser M. Cottun, elle avait eu un enfant d'un M. P... Lorsque 
M. Cottun disait, dans son interrogatoire, avec une énergie un 
peu brutale, qu'il avait épousé M" e Victoire en -septième noces, 
il étaii peut-être un peu au-dessous de la vérité. 

Quoiqu'il eût été séduit par sa femme, il espérait que le 
genre de vie honnête qu'elle allait embrasser et ses nouvelles 
relations modifieraient son esprit et ses moeurs; il se montra 
pour elle bon, affectueux et excellent. Mais Mme Cottun, la 
belle-fille, désola bientôt la province par ses désordres et ses 
scandales, et elle quitta deux fois son mari; c'est ainsi qu'elle 
a été la cause de la séparation de la mère et du fils. 

C'est alors que M. Cottun fils est venu à Paris, espérant 
eucoreque sa femme s'amenderait. Il a loué un appartement 
rue llauteville, il l'a meublé avec goût ; il a donné à sa femme 
toutes les douceurs do la vie. 

Puis sa femme ayant recommencé à la ville les désordrss de 
la campagne M. Cottun s'apercevant qu'il avait affaire à une 
nature incorrigible et rebelle vendit son mobilier, M"" Cottun 
prit de nouveau la fuite, son mari la poursuivit, et à la bascule 
deLisieux, il la trouva avec un avoué dont le nom me semble 
beaucoup plus romanesque que judiciaire, un M.Arthur. 

Dans la malle de M. Arthur, sur les bottes de M. Arthur, 
étaient les voiles et les dentelles de Mme Cottun. 

A la suite de tous ces faits, le Tribunal a prononcé la sé-

paration. 
On vous parlait de la vive tendresse de Mme Cottun pour 

son fils. Mme Cottun est créancière de 8,400 francs de rentes. 
Eh bien! le jour où échoit son terme, elle fait commandement 
à son fils, si elle n'est pas payée. J'ai là entre les mains les 
procès-verbaux de saisie qui ont été dressés à la requête de 

cette mère si tendre. 
Si M me Cottun a intenté ce procès, c'est beaucoup moins dans 

l'intérêt de ses petits-fils que pour avoir l'administration des 

biens de son fils. 
Abordant les faits de prodigalité, M e Favre s'explique d'a-

bord sur les calculs faits par l'adversaire. Il démontre qu'eu 
égard aux charges dont est grevé M. Cottun fils, obligé de payer 
à sa mère une rente viagère de 8,400 francs, à sa femme une 
pension de 3,000 francs, l'entretien et l'éducation de ses en-
fans, etc., il eût fait une bonne opération en vendant son châ-

teau de Tours. 
Aujourd'hui M. Hippolyte Cottun habite, il est vrai, l'un des 

plus beaux quartiers de Paris, celui de la Madeleine; mais il 

est au quatrième étage, et là il occupe un appartement de 
1,800 fr. très modestement meublé. 

J'ajouterai que M. Cottun a payé intégralement jusqu'à ce 
jour la pension de sa femme, et qu'il s>st aussi acquitté en-
vers sa mère, bien qu'il soit obligé de plaider contre elle. 

L'accusation de prodigalité disparaît donc complètement. 
Cependant Mms Cottun fonde quelque espoir sur les articu-

lations qu'elle a produites. Arrivons à ces articulations : je ne 
m'occuperai pas des faits qui vous ont été articulésen première 
instance; les magistrats n'en ont pas tenu compte, en présencs 
du défaut absolu de preuves, en présence surtout de l'inter-
rogaioire de M. Cottun. Voyons les cinq ou six faits qui se-
raient postérieurs au jugement; et d'abord nous établissons sur 
un de ces faits que îlm ' CoUun est complètement dans l'er-
reur. Ou a avancé que M. Cottun aurait acheté dans les ma-
gasins de Lepage un poignard de 1,200 francs. M. Lepage at-
teste, dam, un certificat que voici, que jamais il n'a vendu à 
M. Cottun de poignard d'un prix élevé. 

On a dit que M. Cottun avait été condamné pour violences 
par le Tribunal correctionnel de Bayeux; je rapporte un cer-
tificat duquel il résulte que ce fait est complètement controuvé. 
On a été jusqu'à prétendre que M. Cottun laissait ses enfans 
à l'abandon. S'il en était ainsi, M me Cottun la mère serait im 
pardonnable, puisqu'elle a, quitte de toutes charges, 8,400 fr. 

de rente à Bayeux. 
Sur ces points comme sur tous les autres, M"" Cottun la mere 

en impose à la justice; elle met dans la bouche de sou hono-
rable défenseur des calomnies odieuses, et contre lesquelles je 

ne saurais trop protester. 
Sans doute M. Cottun ne va plus voir ses enfans. Savez-vous 

pourquoi? Parce que Mme Cottun vit auprès d'eux, et que M. 
Cottun, qui connaît la violence de son caractère, ne veut pas 
provoquer des scènes scandaleuses en présence de ces jeu-
nes êtres. A la date du 31 décembre 1843 , le maître de 
la pension a écrit au père des deux jeunes enfans, Adhémar et 
Adjutor, et cette lettre constate la bonté et la libéralité de M. 
Coitun, autant que ses soins vigilans pour ses enfans. 

On expose comme il suit le trente-cinquième fait de l'articu-

lation : 

« 35° Dans les premiers jours de juillet dernier, M. Cottun 
était parti seul de Port-en-Bessin pour aller gagner St-Waast-
la-Hong :c. Bientôt il perdit la direction qu'il devait suivre, 
et fût recueilli par des marins. Son chien avait été jeté à la 
mer, son chapeau y était tombé aussi. Les marins qui étaient 
venus à son secours crurent devoir repêcher son chien et lui 
rendre son chapeau. A leur grande surprise, M. Cottun devint 
furieux, coupa son chapeau en mille pièces, et se livra à tant 
d'extravagances, que les marins le menacèrent de lui infliger 
une de ces corrections usitées dans la marine s'il ne se tenait 
tranquille. Alors, n'osant pousser à bout ces braves gens, il 
prit un sac de 1 ,000 francs, et de dépit le jeta à la mer. Ce sac 
fut heureusement retrouvé dans un des filets attachés à la 
barque. x 

Cette articulation ne me parait avoir aucune espèce de valeur, 
le fait est compètement faux. Je le prouve par un certificat de 
celui -là même qui conduisait la barque, d'après l'articulation. 

Le sac qui est jeté à la mer s'arrête dans les filets de la bar-
que du pêcheur. Mais il n'est pas besoin d'avoir navigué sur 
l'Océan pour être convaincu que c'est là une chose tout à fait 
impossible : on ne pourra faire croire à unepersonue sérieuse, 

une pêche aussi miraculeuse. On rit). 
Des filets mouillés ne présentent aucune espèce d'ouverture ; 

et si quelqu'un avait la singulière idée de jeter à la mer un sac 
d'argent, il ne tomberait pas dans ces filets. 

Mais le marinier atteste qu'il n'y avait pas de chien, que le 
bateau n'avait pas de filets, que M. Coitun avait pour toute coif-
fure une casquette, et que pendant toute la traversée il n'a fait 

aucun acle déraisonnable. 
On a parlé d'un lutrin vendu et l'on a articulé le fait suivant: 
38° Dans les premiers jours d'août, à l'une des séances de la 

venle de son mobilier (qu'il faisait vendre), il fit mettre aux 
enchères un bureau d'acajou. La première enchère de 300 fr. 
n'étant point couverte, il appela un garçon maréchal pour 
briser ce meuble. En effet, le bureau fut mis en pièces, et les 

débris furent adjugés pour 3 f. « 
Il faut rapprocher ces deux faits. M. Cottun était le commis-

sionnaire de tous les habitans du pays qui avaient quelques 
emplettes à faire à Paris. Sur la recommandation de M. le curé 
de Tour, il avait fait venir de la capitale un lutrin monstre en 
fonte qui n'avait pas probablement pour M. le cu-é la destina-
tion que le poète a donnée à celui qu'il a immortalisé, mais 
qui enfindevaitoccuper une place dans son chœur. (Hilarité gé-
nérale et bruyante.) Ce lutrin, qui avait coûté 300 fr., déplut 
au curé, qui n'en voulut point. Il fut donc compris dans la 
vente du mobilier; mais naturellement il se trouvait très peu 

d'amateurs qui voulussent transporter chez eux une si lourde 
machiné. On en offrait 40 ou 50 fr. M. Cottun aima mieux faire 
briser ee malencontreux lutrin; mais aucun autre meuble n'a 

été détruit. 
Voici une articulation qui dépasse toutes les autres en pué-

rilité et en manque d'intérêt : 
« 3° Dans les premiers jours du mois de juillet, M. Cot-

tun a donné à ses gens une représentation de la profession qu'il 
entendait suivre quand il serait ruiné. Monté sur une table, il 
jouaitle charlatan, et annonçait que bientôt il arracherait des 
dents sur les places publiques à raison de 60 cent.; c'est-à-
dire 40 cent, pour lui, et 20 cent, pour le tambour, » 

Cela est complètement ridicule; cela n'est point vrai. Mais je 
dis qu'encore bien que M. Cottun aurait fait cette parade ex-
centrique, je dis que dans le cas où il se serait préoccupé de 
ses ressources pour un temps où il serait ruiné, hypothèse que 
tout philosophe peut accepter sans rougir, ce ne serait pas un 
motif pour lui donner un conseil judiciaire. Mais, je le répè-
te, le fait est faux. Voulez-vous savoir ce qu'il y a de vrai? 

M. Cottun, dans son château, arrache les dents aux pau-
vres gens; il ne fait rien payer pour ça. Il a une extrême ha-
bileté pour ce genre d'opération, et il soulage des hommes qui 
souffrent. Est-ce pour ça qu'il faudrait l'interdire ou le mettre 

en tutelle? 
« 39° A la même époque, Cottun, accompagné d'une femme, 

vint s'établir à Port-en-Bessin, à l'hôtel du Nord. Bientôt il fut 
pour les habitans de cet hôtel un sujet de scandale et de trou-
ble ; il mangeait dans la cuisine ; les scènes nocturnes se re-
nouvelaient fréquemment; enfin, ses extravagances allaient 
rendre l'hôtel désert, lorsque le propriétaire lui donna congé. » 

«40°Pendant son séjour à Port-en-Bessin, entre autres extra-
vagances, Cottun s'était, établi comme marchand. Tantôt il 
vendait des légumes, tantôt du poisson, et le plus souvent, 
lorsque les acheteurs ne lui offraient pas le prix qu'il s'était 
imaginé devoir atteindre, il jetait ses marchandises à la mer. 

Dans tout cela, il n'y a pas un mot de vrai. Au surplus, 
quelle a été la perte? En quoi aurait-elle pu nuire à l'adminis-
tration de sa fortune? Mais, loin de jeter ses marchandises, M. 
Cottun faisait fort bien vendre, comme tout propriétaire sensé, 
les légumes et les poissons provenant de ses domaines. 

On va articuler comme une prodigalité, de nature à faire 
nommer un conseil judiciaire, le fait suivant : 

«41°Dans les premiers jours d'octobre, il s'est présenté chez 
un pharmacien pour acheter de l'huile d'olive. A peine a-t-il 
été en possession de cette huile qu'il en a bu cent cinquante 
grammes, en faisant suivre cette libation de deux verres d'eau-
de-vie « 

Que vous imporle? mais où en sommes-nous donc? Quia 
tua bnna disperdis. Comment! vous allez entrer dans les mys-
tères les plus vulgaires de la vie; vous allez rechercher de 
quelle manière un homme soigneson corps, et s'il boit de suite 
150 grammes d'huile d'olive ou non ! Mais savez-vous le but 
qu'il se proposait? (Rires dans l'auditoire.) 

En présence de tous ces faits, je n'hésite pas à dire qu'il ne 
reste plus rien de sérieux dans le procès, si ce n'est la haine et 
esprit de persécution de Mme Cottun la mère. Ce que je 
recommande surtout à la Cour, c'est de se rappeler que, même 
après la vente du château de Tour, il restera encore olus de 
13,000 fr. de revenus territoriaux à M. Cottun, et ùn capital 
de 180,000 fr., qui répondra de la pension de sa mère. 

M" Baroche, après cette plaidoirie, demande à présen-

ter quelques observations en réplique. 

M. le président : Le grand intérêt du procès, c'est une 

affaire de compte, de liquidation. M. Pavocatrgénéral 

verra les chiffres ; il prendra la plume, et présentera à 

la Cour des calculs de nature à l'éclairer. 

Après quelques mots de M 1' Baroche, l'affaire est ren-

voyée à huitaine, aveciM. l'avovat-général, 

L'audience est levée, 

COUR ROYALE DE PARIS (1™ chambre) 

Présidence de M. le premier président Séguier.. 

Audiences des 29 décembre 1845 et 12 janvier 1846. 

RECLAMATION DE QUINZE SUCCESSIONS CONTRE M. LE MARQUIS 

D'ALIGRE. 

La maison des Haligre ou d'Aligre, l'une aes plus anciennes 
du pays Chartrain, s'est illustrée par des hommes de mérite 

et par une suite non interrompue de services rendus depuis 
p us de trois siècles dans la magistrature et dans les armées. 
Elle compte parmi ses membres deux chanceliers et gardes-
des-sceaux de France, un vice-roi d'Accadie, des heutenans-
generaux des années déterre et de mer, trois présidai h mor-
tier au Parlement de Paris et un premie- ce mè-

*UE BAKIAT-DO-PAIAIS, A* 

«a coin du cnud de l'Hortoge , à P*rW 

{Lct lettrti doixtnt ttre affranchit!.) 

me Parlement; des commandeurs des ordres royaux de Saint-
Louis et du Saint-Esprit, des chevaliers et commandeurs de 
.Malte, etc. La branche actuelle de cette famille, dite branche 
de la Rivière ou des chanceliers, se prévaut notamment d'un 
Etienned'Aligre que Louis XIV investit, en 1672, de la garde 
des sceaux, que le roi lui-même avait conservée après la mert 
du chancelier Séguier ; ce qui donna lieu au quatrain suivant: 

Séguier, comblé d'honneurs, de services, d'années, 
Mourant dans son illustre employ, 
Eut pour successeur un grand roy; 

Mais d'Aligre succède aux tètes couronnées. 

M. Etienne-Jean-Charles-Erançois, marquis d'Aligre, né le 
20 février 1770, aujourd'hui pair de France, appartient à cet-
te troisième branche de la maison d'Aligre. Il est le fils d'un 
premier président du Parlement de Paris, précédé lui-même 
dans l'arbre généalogique par deux présidens à mortier au 
même Parlement, qui avaient succédé à un intendant de Caen, 
à deux chanceliers de France, etc.; tous tirant leur origine de 
Guillemin Haligre, vers 1450. M. le marquis d'Aligre, pair de 
France, a pour sœur M mc de Boissy. Son oncle, l'abbé d'Aligre, 
l'a, par testament du 11 mai 1836, institué son légataire uni-
versel, en le chargeant de bonnes oeuvres pour l'Asile d'Aligre, 
fondé à Bonneval par le marquis d'Aligre lui-même. La suc-
cession de M. l'abbé d'Aligre s'élevait à près de 75,000 fr., 
qui ont été en entier employés conformément à ces pieuses 
intentions. 

Une dame Bouclier, rentière, s'est prétendue héritière, par 
sa mère, la dame Tasset, de l'abbé d'Aligre, et a réclamé une. 
quinzaine de successions que M. le marquis d Aligre aurait in-
dûment, suivant elle, recueillies au moyen de faux titres généa-. 
logiques. Deux jugemens confirmés par arrêt du 29 août 
1840 ont rejeté l'articulation que faisaient à cet égard la dame 
Boucher et son mari, et décl aré que M me Boucher ne justifiait 
d'aucun titre à l'appui de sa demande. 

Cette demande a été renouvelée en 1844, tant contre M. d'A-
ligre que contre M"' e de Boissy, elun jugement interlocutoire du 
8 août 1844, conforme aux conclusions des sieur et dame 
Boucher, ordonné que par M. Féré, architecte du département 
d'Eure-et-Loir, il seraitprocédé à l'examen, vérification eteer-, 
tification de la généalogie représentée par la dame Boucher, no-, 
tamment sur les documens pouvant exister dans les archives 
de la ville de Chartres. M. Féré n'ayant point accepté la mis-
sion qui lui étaiteonfiée, les sieuret dame Boucher demandaient 
la nomination d'un autre expert. M. d'Aligre et Mm" de Boissy 
ont répliqué par une demande en dommages-intérêts. Lessienr 
et dame Boucher n'ayant point fait présenter d'avocat, le Trn 
bunal, par jugement du 20 décembre 1844: Considérant que la, 
demande n'était pas justifiée, et que les demandeurs avaient 
troublé la possession civile de M. le marquis d'Aligre et de Mme 

de Boissy, a rejeté la demande principale, et condamné les 
sieur et dame Boucher par corps, à 1,000 fr. de dommages-in-
ér èts. 

Appel par M. et Mme Boucher. Mc Josselles, leur avocat, ex-
pose que si, en première instance, aucun défenseur ne s'est 
présenté} pour eux, c'estj que l'examen de la généalogie 
qu'ils invoquent nécessitait un temps et des soins considéra-
bles : « Un tel examen, ajoute-t-il, ne pouvait convenir 
un jeune avocat ayant des loisirs, situation naturellement peu, 
enviée. Quant à M. Féré , architecte du département d'Eure-. 
et-Loir, chargé par le Tribunal de ce même travail , on com-
prend qu'il ait craint de déplaire aux administrateurs de ce 
département, où M. d'Aligre a fait plusieurs fondations pieu-

M. le premier président Séguier ; Mais cette expertise était 
inutile, la généalogie de M. d'Aligre se trouve dans l'ouvrage 
de Dandré Duchesnes, historien des chanceliers de France... 

M' Josselle : Nous ne contestons pas cette généalogie, elle'èst 
vraie en ce sens que la ligne où se trouvent les chanceliers est 
exacte ; mais il y avait une autre ligne à laquelle appartient 
Mme Boucher... 

M. le premier président : Enfin vous voulez qu'on examine 
les pièces; eh bien ! nous allons entendre votre adversaire sur 
l'utilité de cet examen. 

M< Paillel : De tout temps les gens opulens ont ét« le point 
de mire de ces existences équivoques qui ne s'arrêtent que de-
vant la pénalité : aux assises, leurs entreprises en ce genre 
s'appellent du chantage ; et cette cause «n reproduit un nonvel 

exemple. Après les premières déconvenues judiciaires de M. et 
Mme Boucher, un sieur Cardin-Mauze, leur intermédiaire' a 
repris les hostilités, et voici quelques fragmens de sa curieuse, 
et audacieuse correspondance : 

« Monsieur le marquis, 

» Voyant que vous avez oublié complètement ta belle con-
duite de mon pere, j'avais pris la ferme résolution de ne plus 
revenir près de vous pour obtenir les moyens de sortir de cette 
odieuse position... J'ai auprès de moi des souffrances si cruel-
les que je me sens fou par moment. M. le marquis, on vous 
donne 5 millions de rentes, il en faut moins pour me sauver • 
un simple crédit chez un banquier me serait nécessaire. Vou' 
lez- vous me l'accorder ? » 

« Monsieur, 

» Je vous disais dans une de mes lettres, avet- cette fran-
chise que j ai toujours eue, en fait d'ennemi n'est pas de 
petit ennemi, et je suis le vôtre. J'ai donc supporté avec cou-

rage tout ce qu'a de plus affreux une misère imméritée et ie 
ne me suis pas arrêté dans ma haine, .l'ai marché à mon but. 
avec énergie, avec constance; et enfin je suis arrivé à voir 
d un seul coup toute cette généalogie de la famille d'Alice 
dont les membres épars étaient si difficiles à rassembler 
ete même assez heureux pour trouver quelles étaient leurs ar-
mes, dont aujourd'hui personne ne se doute dans Paris et dai« 
Chartres. 

« Monsieur, nous nous préparons, et certes ce à quoi vous 
ne vous attendez peut-être pas, c'est que je fais des vœux ar-
dens pour votre conservation. N'avant pas de motifs pour ei„ 
vouloir a vos heirtiers, ma haine tomberait avec vous, et ie 
me retirerais. C'est contre vous que je veux combattre.' » ' 

»,... Oublieux comme vous l'êtes des services do mon nère 
vous me donnez le droit d'être votre ennemi : j'aurais préféré 
trouver les moyens de travailler, mais cola est impossible 
par le temps qui court; je vais m'occuper de vous prouver 
quen fait d ennemi il n'en est pas de petit, et pour déh-ttei-
je vais vous attacher le grelot do l'affaire Boucher-Tasse' Cela 
vous tiendra en éveil. Veuillez agréer, Monsieur le mai' 
mes civilités respectueuses.» 

arquis. 

«...Maigre a résistance de votre avocat, un jugement vient 
ordonner la vérification et certification de la çénéaloAe 

Ainsi, lorsque je vous disais : Si vous êtes un d'Alice ces 

malheureux sont vos parens, transigez; et si vous n'êtes.' pas 
un d Ahgre. transigez encore plus tôt, avais-je encore raison ;' 
De cette manière vous assuriez la tranquillité d'une vieilles 
qui n est pas près de s'éteindre. En sera-t-il ainsi maintenant 
que vous avez pris le chemin du Palais-de-Justiee » 

pouviez ' 
passé vous en 

...Je ne voulais que [es moyens de travaaitler ; vous 
tacilement me les fournir, et, je dirai mieux le 

faisait une loi. Or. comme dit l'Evangile, que vous ne prati-
quez guère, qui travaille prie et ne pense pas à mal tous 
voyez que vous au rie? mieux fait de me prêter les moyens de 
rentrer dans les affaires. J'aurais travaillé, j'aurais prié pai-
conseq

a6n
t

)
 et n'aurais pas cherché des armes contre vous, 

«'autant plus que je répétais chaque jour à vos adversaires que 



9M 
GAZETTE BIS TRIBUNAÛX. DU 13 JANVIER 1846 

si vous reconnaissiez le service que mon père vous avait ren-
du, je me retirerais de l'affiiire. » 

M* Paillet établit que M"" Bouclier descendrait tout au plus 

d'un quatorzième entant fl'un notaire de province, se ratta-

chant à la famille d'Aligre; ledit notaire mort il y a cent ans 

et riche d'autant d'enfans que de minutes notariales: mai» que 

cette généalogie même ne lui donnerait pas droit aux quinze 

successions qu'elle revendique, et pour lesquelles M. d'Aligre, 

qui les a justement appréhendés, lui serait préférable. 

M" Josselles expose que M"" Boucher est de deux degrés hé-

ritière plus proche que M. d'Aligre. Du reste, il désavoue les 

lettres du sieur Cardin-Mauzé, « maladroit ami de il"" Bou-

cher, et eunemis très utile de M. d'Aligre. >-

Pendant les plaidoiries, une toute petite vieille dame s'agite 

autour du barreau et des avocats; il n'est pas besoin de dire 

que cette dame est la partie intéressée, adversaire de M. d'A-
ligre. 

Après une remise de la cause à quinzaine, et sur le dépôt 

des titres de chacun des plaideurs à la chambre du conseil, la 
Cour a rendu son arrêt en ces termes ; 

« La Cour,! 

» En ce qui touche le reproche de fausselé adressé à la gé-

néalogie des intimés par la femme Boucher pour se faire at-

tribuer diverses successions recueillies par les auteurs et pa-
ïens du marquis d'Aligre ; 

» Considérant que la généalogie de la famille d'Aligre n'est 

point le l'ail des intimés ; qu'elle a été élablie anciennement par 

leurs auteurs, et qu'elle est appuyée de pièces probantes exi-

gées en matière de libation ; que notamment la libation du 

marquis d'Aligre et consorts, comme descendais de messire 

Etienne-Claude d'Aligre, seigneur de la Bivière, et de dame 

L 'pelletier son épouse, est établie au procès par la production 

de l'extrait de baptême d'Etienne-Claude d'Aligre, né le jeudi 

27
e
 jour de mai 1 01)1; qu'en regardant comme exacte la gé 

néalogiede l'appelante, il ne peut en résulter la preuve que les 

intimés se soient emparés à son préjudice d'une hérédité quel-
conque ; 

» En ce qui touche la succession de l'abbé d'Aligre: 

» Considérant que cette succession n'a point été appréhen-

dée par le marquis d'Aligre à titre d'héritier au degré suc-

cessible, mais à titre de légataire universel, en vertu d'un tes-

tament qui a indiqué les bonnes œuvres auxquelles devaient 

Je Ira ai dit que je me reposais. 11 m'a dit : « Vous avez 

- êtes sans doute 

que c'était 

voulu vous faire mourir aujourd'hui; vous êtes 

ici à la même intention? » Je lui ai répondu 

Marie Gros, enfant de onze ans, a pour profession d'al-

ler à l'école . Le 4 octobre, en revenant de l'école, j ai re-

gardé par le trou de la serrure, et j'ai vu dans la chambre 

de la femme Françoise un réchaud allumé au milieu de la 

chambre. . . 

D. Comment avez-vous été amenée à regarder ainsi / —-

R. Je vovais la fumée sortir au-dessus de la porte, et ] en-

tendais crier le petit; la chambre était pleine de fumec. 

1). Qu'a dit la femme Prugnaud quand on est entré? — 

11. Je n'ai rien entendu. 

D. L'enfant pleurait ? — R. Oui, mais il n avait pas de 

mal. . . . 
Pierre Lessur, régisseur de la maison qu habitaient les 

époux Prugneaud. Le 4 octobre, la portière est venue me 

dire que la femme Prugnaud.... saxphisquait. J'ai en-

voyé chercher un serrurier et le mari. Le serrurier es-

sava des crochets qui ne réussissaient pas. Je dis au mari, 

qui est maçon, de passer par le toit, et c'est ainsi qu'il 

est entré dans la chambre.
 (

 . 

1). Comment l'avez-vous trouvée? — R. Elle était as-

sise et donnait à téter à son enfant. , 

l>. Elle voulait se détruire? — R. Je ne sais si elle 

voulait s'axphysquer. 

I). Elle en convient. — R. C'est différent. 

1). Quel molil avait-elle? — R. C'était une bonne mère... 

Elle a été longtemps bien rangée. Mais depuis quelque 

temps elle se" donnait àla boisson... Elle préférait même 

l'eau-de-vie... Que voulez-vous? on est bien malheureux 

quand on est dans la peine. 

M. l'avocat-général Bresson a renoncé à soutenir l'ac-

cusation. M" Blot-Lequesne a présenté de courtes obser-

vations en faveur de sa cliente; et le jury, après quelques 

instans de délibération, a rendu un verdict d'acquittement. 

nécessaires a 

: expertise; 
» En ce qui touche la somme de 1,000 fr. accordée au mar-

quis d'Aligre à titre de dommages-intérêts, 

» Considérant qu'il n'y a point eu de préjudice a ppréciable 
;i prix d'argent; 

» Confirme, sauf en ce qui touche les dommages-intérêts, 

et condamne l'appelante aux dépens pour tous dommages-in-

.n STÏC M cium XVA. L S; 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 12 janvier. 

TENTATIVE D'HOMICIDE PAR ASPHYXIE SDR UN ENFANT DE ONZE 

MOIS PAr. SA MÈRE. — TENTATIVE DE Sl'ICIOE DE h'ACCUSÉE. 

La femme Prugnaud, qui comparaissait aujourd'hui 

djvant le jury, est mère de quatre enfans, dont le dernier 

n onze mois. Cette femme, après avoir été pendant long-

temps une mère dévouée et tendre, une bonne ménagère, 

s'est tout à coup éprise d'une déplorable passion pour le 

vii et les liqueurs fortes. Son mari, ouvrier honnête et la-

borieux, maçon de son métier, et employé, en cette qualité, 

à I'h6tel des Invalides, était vivement contrarié de ce dé-

rangement de sa femme. 11 a commencé par des remon-

i ; ances, puis il est passé aux reproches, et des reproches 

smx voies de fait. Ses violences se renouvelaient chaque 

jour, et, le 3 octobre dernier notamment, elles furent as-

sez graves pour laisser des traces sur le visage de la fem-

ÎJ ) ' Prugnaud. (jette circonstance parait l'avoir vivement 

affectée, et l'avoir décidée à en finir avec la vie. 

Aïalheureusement, elle songea à disposer aussi de la 

vi ideson jeune enfant, parce que, a-t-elle dit depuis, 

elle pensait qu'après sa mort son mari n'en prendrait pas 

on soin suffisant. 

Le 4 octobre donc, la jeune Marie Gros, qui habite la 

r; -me maison, vit sortir de la fumée parles fentes de la 

[sorie de la chambre des époux Prugnaud. Elle regarda 

par le trou de la serrure, et aperçut un réchaud allumé 

au milieu de cette chambre. Elle appela du secours, et on 

alla chercher le mari. Ne pouvant se (aire ouvrir la porte, 

il passa par le toit et s'introduisit dans la chambre à l'ai-

de d'une fenêtre qui donnait sur cette partie de la maison. 

Il trouva son jeune enfant étendu dans son berceau et 

la mère debout auprès de lui. On donna de l'air à la chain 

h:e, et la femme Prugnaud disparut. Le soir, on la re-

i mva sur le quai d'Orsay, près de la Chambre des dé-

putés, et elle déclara que son intention avait été de s'as-

phyxier avec son enfant, et qu'elle voulait se jeter à l'eau. 

Elle fut immédiatement arrêtée. L'enfant n'a éprouvé 

aucun dérangement, grâce à la promptitude des secours 

qui lui ont été administrés. 

M
e

Blot-Lequesne est chargé de la défense de l'accusée. 

|I. l'avocat-général Bresson est au fauteuil du ministère 

public. 

On entend les témoins. 

Femme Michel, regrattière : Je suis la commère de l'ac-

cusée. Le 4 octobre, la petite Gros a entendu le petit crier. 

Elle est venue me chercher. Je suis montée, et j'ai crié : 

Françoise, ouvre-moi. » Voyant qu'elle ne voulait pas 

v.i ouvert, j'ai envoyé chercher le mari, et je lui ai dit: 

« Montez vile, il esljtemps. » Alors je me suis évanouie. 

le n'ai [dus rien vu. Plus tard on m'a apporté le petit ; je 

lui ai fait renifler de l'eau de milice, et il m'a souri. 

D. Vous l'avez entendu pleurer ? — R. Sa pliur n'était 

pas de souffrance. 

D. La femme Prugnaud s'enivrait-elle? — R. Je ne l'ai 

jamais vue ivre. 

D. Son mari dit le contraire? — B. L'opinion du mari 

est une opinion de mari. Ses affaires ne me regardent 

pas. 

P. La battait-il ? •— R. Je ne l'ai jamais vu. 

D. Vous avez vu le réchaud allumé? — R. Je ne suis 

pas entrée; niais j'avais déjà passé par-là, parce que ma 

belle-sœur en a fait autant; seulement, elle ne s'est pas 

manquée. 

M. le président, à l'accusée : Quel motif vous portait 

donc à l'aire mourir votre enfant avec vous?—-R. Mon 

mari me battait souvent, je ne sais pas s'il avait tort, 

s'il avait raison. Il me reprochait sans cesse ça, et je me 

disais : Quant je serai morte, il ne me fera plus de re-
proche. 

D. Mais votre enfant ? — R. Je sais bien que j'ai eu 

Urt pour lui. 

D. Et pour vous donc! Ci oyez-vous qu'il soit permis 

d'attenter ainsi à sa propre vie. C'est un crime dont il est 

dû un compte sévère dans une autre vie. — R. J'ai eu 

grand tort? 

M- le président, au témoin : Vous n'avez pas revu l'ac-

cusée depuis le jour de l'événement?—R. Non , Monsieur. 

Depuis trois mois, ma mère est entre la vie et la mort.... 

peut-être même ne la trouverai-je plus en vie quand je 

l'entrerai chez moi. (Le témoin pleure.) 

M. le président ■. C'est pour cela que nous vous avons 

entendue de suite.(A l'accusée. )Lc soir, on vous a retrou-

vée sur le quai, près du pont de la Concorde?— R. Le 

commissaire de police m'a demandé ce que je faisais là. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VERSAILLES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Tessier. 

Audience du \1janvier. 

AFFAIRE DES FOURNISSEURS DE FOURRAGES DE RAMBOUILLET. 

FRAUDES EXVERS L'ÉTAT. 

Cette affaire, d'un grand intérêt pour l'armée et l'ad-

ministration de la guerre, promettait des révélations sur 

les fraudes pratiquées envers l'Etat par les fournisseurs 

ou leurs préposés. La bonne qualité des fourrages est une 

condition indispensable de l'amélioration si désirable des 

chevaux de notre cavalerie. Il importe de mettre un 

terme aux causes principales de la mortalité des chevaux 

de troupe ; cette mortalité toujours croissante a éveillé la 

sollicitude de l'administration de la guerre, et il y a lieu 

d'espérer que l'affaire dont nous rendons compte sera, 

pour l'armée et pour les fournisseurs, un salutaire ensei-
gnement. 

M. Rabou, procureur du Roi, occupe le siège du mi-

nistère public. 

M" Chaix-d'Est-Ange, Bethmonl et Sebire sont chargés 

de défendre MM. Délace, Hyrvoix et Terrai, anciens 

fournisseurs des fourrages de Rambouillet. 

M" Rameau et Delamarre assistent Lebarbier et Vissiè-

re, les deux principaux prévenus : le premier, agent 

comptable; le second, chef-ouvrier du magasin de fourra-

ges de Rambouillet. 

Au nombre des notabilités que celte affaire a attirées à 

l'audience, nous remarquons le colonel du 7
e
 dragons, en 

garnison à Versailles; M. le duc d'Elchingen, et plusieurs 

officiers du 2
e
 carabiniers, en garnison à Rambouillet. 

Le 2' carabiniers, ce régiment modèle, a eu aussi à 

souffrir de la mauvaise qualité des fourrages de Ram-

bouillet. Mais la surveillance active de ses officiers a su 

réprimer et signaler les fraudes dont les autres régimens, 

précédemment en garnison à Rambouillet, avaient été les 

victimes. Plusieurs officiers des régimens dont nous vou-

lons parler avaient été un instant compromis dans l'af-

faire déférée aujourd'hui au Tribunal correctionnel de 

Versailles; mais l'instruction n'a rien laissé subsister des 

charges qui, d'abord, avaient paru s'élever contre eux, 

et, au milieu des fraudes que la prévention reproche aux 

fournisseurs des fourrages de Rambouillet, l'honneur de 
l'armée est resté intact. 

Après les questions d'usage adressées aux prévenus, la 

parole est donnée à M. le procureur du Roi pour exposer 
les faits. 

M. le procureur du Roi Rabou s'exprime ainsi : 

I.e Tribunal est appelé à statuer en ce moment sur un pro-

cès d'une haute importance, et dont la solution intéresse à un 

degré éminent l'administration de la guerre et l'armée. Le 

ministère public, chargé de préparer vos décisions et de secon-

der vos efforts dans la recherche de la vérité, ne doit donc né-

gliger aucun moyen de simplifier votre tâche et de rendre plus 

facile l'imposante mission qui vous est confiée par la loi. C'est 

dans ce but que nous vous demanderons la permission de vous 

présenter, avant les débats qui vont s'engager dans celte en-

ceinte, un exposé rapide et analytique de cette affaire si digne, 

par les grands intérêts qui s'y rattachent, de vos plus sérieuses 
méditations. 

La ville de Rambouillet est depuis longtemps en possession 

d'une garnison de cavalerie. De là la nécessité d'entretenir 

dans cette ville un magasin de fourrages. A Rambouillet, 

comme dans toutes les autres places affectées à la résidence 

de la cavalerie, les fourrages sont confiés à l'entreprise. Des 

soumissionnaires se présentent, et l'adjudication de la fourni-

ture est accordée par l'administration militaire à ceux d'en-

tre eux qui offrent à l'Etat les conditions les plus avantageu-

ses. Sans remonter à une époque reculée, il nous suffit de vous 

dire que, pour les années 1842 et 1843, l'adjudicataire des 

fourrages de Rambouillet avait été le sieur Défiance. Il eut 

pour successeurs, en 1844, les sieurs Hyrvoix et Terrai. Sur la 

tin de cette même année, ces derniers avaient soumissionné 

pour les dix premiers mois de 1843. L'adjudication avait été 
tranchée à leur profit. 

Pendant les périodes que nous venons d'indiquer, les adju-

dicataires, qui ne résidaient point à Bambouillet, avaient eu 

pour représentant et pour préposé comptable le sieur Lebar-

bier, ancien employé dans les fourrages. Le sieur Vissière était 

le chef des ouvriers, et partageait avec le sieur Lebarbier la 
suprématie dans le magasin. 

Les sieurs Hyrvoix et Terrai firent, à ce qu'il paraît, avec 

le sieur Defrance, un traité qui assurait à celui-ci, pour l'an-

née 1845, la fourniture des fourrages de la place de Rambouil-

let. L'administration demeura complètement étrangère à cet 

arrangement. Aux yeux de l'autorité, les seuls adjudicataires 
responsables ne pouvaient être et n'étaient, en réalité, que les 
sieurs Hyrvoix et Terrai. 

Dans la première quinzaine du mois de janvier 1845, Terrai 

s'était rendu à Rambouillet. Un employé de Defrance, destiné 

à remplacer Lebarbier, était venu, de son coté, s'établir au ma-

gasin. La remise du service nécessitait un inventaire entre les 

cédans et le cessionuaire. Tout-à-coup, le 18 janvier 1843 

entre dix et onze heures du soir, un incendie éclata dans le 

magasin aux fourrages. Malgré la promptitude des secours 

on ne parvint qu'après plusieurs heures d'efforts opiniâtres à 

se rendre maîtres du feu. Presque tous les bàtimens furent 

barbier et Vissière. Un double motif semblait justifier cette 

grave accusation : intérêt pécuniaire, intérêt de vengeance. Le-

barbier et Vissière avaient introduit dans le magasin, con-

trairement à la volonté de leurs commettans, des denrées qui 

paraissaient devoir être refusées par les agens de Terrai. En 

mettant le feu, ils échappaient à la responsabilité dont ils 

étaient menacés. D'uu autre côté, le ressentiment qu'ils éprou-

vaient de la perte imminente de leur emploi, .pouvait, eu pre-

mier coup-d'œil, expliquer encore cette action criminelle. 

Quoi qu'il en soit, hâtons-nous de dire que l'instruction n'a 

point justifié les présomptions dont ces deux hommes étaient 

l'objet. ... , » ? .'-»«?■ 
Tandis que les magistrats se livraient, sur Je fait de .1 incen-

die, à de scrupuleuses investigations, des faits d'un autre or-

dre étaienl portés à leur connaissance. Des imputations d'a-

bus de confiance s'élevaient contre Lebarbier et Vissière. Ter-

rai leur reprochait d'avoir détourné à leur profit les bénéfices 

ou boni résultant de l'exploitation de 1844. Entre autres 

griefs, il leur reprochait encore d'avoir, comme nous venons 

de le dire, introduit dans le magasin de mauvaises denrées 

achetées pour leur propre compte, et vendues par eux aux en-

trepreneurs, sous le nom d'individus avec lesquels ils étaient 

associés pour cette opération. 

Il paraît certain que le] cessionnaire Defrance ne voulait 

pas accepter ce qui restait de ces denrées après l'incendie. 

Dès le 19 janvier, en vertu d'une ordonnance de référé, pro-

voquée par Terrai, on procédait à un triage des foins; et le 

lendemaiu, citation à la requête d'IIyrvoix et Terrai était 

donnée à Lebarbier, devant le Tribunal de Rambouillet, pour 

voir déclarer frauduleuse l'introduction au magasin de 13,024 

bottes de foin provenant du jardin anglais, et ordonner la 

restitution de 3,924 francs payés à Lebarbier par les entrepre-

neurs. 

Le 4 février, Vissière recevait une citation semblable pour 

des trètles qu'il avait fait entrer au magasin, et à l'égard des-

quels les entrepreneurs réclamaient 1,560 francs qu'ils lui 

avaient pavés. Lue transaction intervint pour le tout entre 

Terrai et Lebarbier. Celui-ci s'obligeait à payer une somme de 

0,000 francs, mais pour le cas seulement où une ordonnance 

de non-lieu serait rendue en sa faveur. Quant à Vissière, il 

s'est constamment refusé à tout arrangement. 

La procédure, instruite tout à la fois sur le crime d'incendie 

et sur les abus de confiance imputés aux préposés, touchait à 

son terme, lorsque, le 5 mars 1843, Vissière est interrogé par 

M. le juge d'instruction; répondant aux interpellations qni 

lui étaient adressées sur le déficit des boni, il fait au magistrat 

les révélations les plus inattendues. 

«M. Terrai, dit-il, exagère sa réclamation des boni. Il sait 

pourtant par quels procédés on les obtient. Pour la paille, on 

fait des bottes de quatre kilogrammes et demi, alors qu'elles 

doivent en peser cinq; de trois kilogrammes et demi, lorsque 

leur poids doit être de quatre. 

«Quant au foin, on le mouille abondamment; on mouille de 

la graine de foin, qu'on répand tout humide sur la fanée. On 

obtient ainsi un poids plus considérable, mais on altère gra-

vement la qualité du foin. Les mêmes manœuvres sont prati-

quées à l'égard de l'avoine. On la mouille dans la proportion 

de vingt-cinq ou trente seaux d'eau par cent quintaux métri-

ques, et on ne la crible jamais, malgré les prescriptions for-

melles du cahier des charges. 

»Ce n'est pas seulement sous l'administration de Defrance, 

d'IIyrvoix et de Terrai que ces procédés frauduleux ont été em-

ployés. En 1832 et 1833, on livrait à la troupe du foin d'une 

qualité si déplorable, que, par une abominable dérision, on 

donnait à ce foin, dans le magasin, le nom si cruellement 
énergique de choléra.» 

Vissière compléta plus tard les détails contenus dans son 

premier interrogatoire. «On faisait, dit-il, des fanées de deux 

cents bottes, de cinq kilos chacune. Ou y introduisait quarante 

bottes de bon foin, soixante de qualité inférieure. Le reste se 

composait defoin de mauvaise qualité, de graine, decriblures, 

de poussière, et ce mélange était arrosé d'une quantité d'eau 

plus ou moins considérable, suivant que le temps était plus ou 
moins humide. » 

En 1842 et 1843, sous la gestion de Defrance, toutes les 

balayures entraient dans l'avoine. Ces fraudes étaient prati-

quées le soir. Lorsqu'un ouvrier venait à quitter le maga-

sin, on tremblait que ses révélations no fissent connaître à 

l'autorité les manœuvres employées pour assurer aux entre-

preneurs des boni considérables : ces boni, encore une fois, 

ne s'obtenaient que par des moyens illégitimes, en trompant 

la troupe sur la quantité et sur la qualité des denrées qui lui 
sont livrées par les entrepreneurs. 

Telle est, en substance, l'accusation grave élevée par Vissière 
contre Defrance, Hyrvoix et Terrai. 

Lebarbier est interrogé à son tour. Il révèle les faits arti-

culés par Vissière; il déclare que, par ordre de ses supérieurs, 

il a toujours trompé la garnison dans les livraisons qu'il lui a 

faites. Il a fait répandre 25 seaux d'eau par 100 quintaux d'a-

voine ; il a introduit dans le foin de la graine, de la poussière 

mouillée. Les boni n'ont jamais été obtenus et ne peuvent l'ê-

tre qu'à l'aide de ces procédés frauduleux ; cependant, sur le 

foin, et particulièrement sur l'avoine, des bénéfices peuvent 

être dus quelquefois au bon poids du vendeur. 

Les ouvriers du magasin sont entendus. Ils avaient jusque 

là gardé le silence sur les fraudes dont ils avaient été les ins
-

trumens. Leurs dépositions deviennent plus explicites ; ils 
confirment les déclarations des préposés. 

Tous ces faits sont portés à la connaissance de M. le minis-

tre de la guerre; et le 26 mars 1845, M. le ministre écrit à M. 

le garde-des-sceaux pour demander que la conduite de tous les 

individus appartenant ou non à l'armée qui auraient pris 

part à ces fraudes soit l'objet d'un sévère examen. 

De nouveaux développemens sont donnés alors à la procé-

dure. Les témoins et l'es inculpés sont entendus encore par le 

magistrat instructeur.JDes expériences sont ordonnées à l'effet 

d'apprécier les effets de l'introduction dans les denrées d'une 

quantité d'eau déterminée. Nous ne vous dirons pas le résultat 

de ces opérations. C'est au débat qu'il appartient de vous le 

faire connaître. Nous nous abstiendrons aussi de vous signaler 

la participation plus ou moins directe , plus ou moins active 

qu'aurait prise aux fraudes depuis si longtemps pratiquées 

chacun des entrepreneurs. Nons ne voulons point anticiper sur 

les révélations de ce débat, dans lequel vous devez puîser les 
élémens principaux de votre conviction. 

D'autres faits, qui semblaient aux magistrats de Rambouil-

let présenter le caractère d'un crime, avaient été dans la pro-

cédure l'objet d'une rigoureuse investigation. La Cour royale a 

écarté ce chef particulier qui ne pouvait servir de base à une 

répression légale, et son arrêt a renvoyé devant le Tribunal 

correctionnel de Versailles Lebarbier et Vissière, eomma pré-

venus d'avoir en 1842, 43 et 44, trompé sur la quantité et la 

qualité des fourrages livrés à la troupe; délit réprimé par l'ar 
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et le foin à faux poids?—R. Je n'ai pas assisté au bntt 

la paille et du foin; il est probable que cela se passait v
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I). Eit-ce ainsi qu'on obtenait le boni?—B, Oui
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D. Ces ordres ont été donnés parDefrance, Hirvoix
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D. Pour l'avoine ne mettait-on pas de la noussi.'.-o -> 
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Defrance, jgyrvoix et Terrai, interrogés à leur ton 

avec énergie que jamais ils aient donné les ordres 

sont attribués par Lebarbier et Vissière, qui, en les*^' '
eut 

aujourd'hui, obéissent à un sentiment de vengeance
 aCCUsa

H 

On .procède à l'audition des témoins. 

Leroy, employé du magasin à fourrages de Rambouillet 
commis pour faire l'inventaire comme chef ouvrier 1 

védans le magasin quantité de mauvais foin et de °
u

-
trèfle.

 ma
uvaij 

Un incident s'élève entre les défenseurs sur les faits 

à l'incendie du magasin à fourrages de Rambouillet
 lits 

Levieux, ouvrier du magasin à fourrages. 

M. le président au témoin : Comment manipulait-on » 
Par où faut-il commencer? 

D. Commencez par l'avoine. —R. Par l'avoine? Allons v,-
Mangeons d'abord l'avoine. (On rit.) >

 ble
n. 

D. N'avez-vous pas versé de l'eau sur l'avoine'? -_ R 

Monsieur. '
 n

-
 u

ui 

D. Combien pour cent kilogrammes? — Vingt-cinq 

la petite distribution, et trente à la grande. Quand 
l'eau, je brassais avec une pelle. 

D. Combien de temps? — R. On mouillait, par exemple 
jourd'hui au matin, on donnait un tour le soir, un autre l 'i

8
"" 

demain matin; l'avoine n'était pas sèche, mais c'était assez
6 

qu'on ne puisse pas s'en apercevoir. De cette manière l'a\^
Ur 

grossissait et pesait davantage.
 auir 

D. Pour le foin, comment faisait-on? — II. On Pj 

y jetait de la graîne de foin et le déchet. 

D. Et la paille?— R. 11 n'y avait pas grand chose à taire 

lieu de 5 kilogrammes on mettait 4 kilogrammes et li-> ' 

D. Qui donnait l'ordre d'agir ainsi ? — R. C'était Vissièr-

D. Avez-vous soupçonné les entrepreneurs? R. \;
01| 

mais. ' ''
a
' 

D. Saviez-vous qui devait profiter de ces manipulations'' 
R. Non, Monsieur. 

D. Dans votre pensée, pour qui les faisait-on? R. j
e w 

sa s que c'étaient Lebarbier et Vissière. ' 

On entend ensuite un grand nombre d'ouvriers du ma»as' 

à fourrages deRambouillet qui entrent dans des explication' 

techniques sur le bottelage, le mouillage, le mélange de matière 

étrangères, et toutes les manipulations usitées dans les maaa 
sins à fourrages au détriment de l'Etat. 

Chicot, ouvrier, dit qu'on mettait dans le foin des criblures 

des déchets, des balayures. Mais quand les entrepreneurs ve-

naient, on ne faisait pas cela. Le témoin pense que ces oné», 

tions se faisaient pour le compte de Vissière, le chef-ouvrier 

Vissière : Chicot ne sait pas ce qu'il veut dire. On ne cessait 

de mouiller et de mélanger que quand on était menacé d'™ 
capitaine. 

M. le président, au témoin : Etait-ce quand les entrepre-

neurs devaient venir que Vissière vous disait de suspendre ou 

bien quand on craignait la visite des officiers du régiment? 

Le témoin ne peut répondre d'une manière précise à cette 
question. 

Vissière : Je ne savais pas quand les entrepreneurs devaient 
venir. 

Lebarbier : Jamais on n'a donné l'ordre aux ouvriers de sus-

pendre leurs opérations dans la crainte de l'arrivée des entre-
preneurs. 

M. Pradier, capitaine instructeur au 2
e
 carabiniers, en gar-

nison à Rambouillet, est appelé à déposer. M. Pradier est en 
uniforme. 

D. Vous avez assisté à l'expertise faite par le juge d'instruc-

tion de Rambouillet. Voulez-vous rendre compte au Tribunal 

du résultat de cette opération? — R. On a mis sur 100 quin-

taux d'avoine vingt-cinq seaux d'eau. On a laissé ce mouilla-

ge séjourner pendant trente-six heures. On a brassé l'avoine. 

Après ce brassage, l'avoine était recevable. Cela avait procuré 

un boni de trois un quart pour cent. La commission militaire 

a déclaré que l'avoine passée à la troisième ventilation, ainsi 

que cela a été pratiqué, n'était plus recevable. 

L'avoine ainsi manipulée avait de graves inconvéniens; le 

cheval ne voulait plus manger. Cette nourriture pouvait à la 
longue produire des irritations. 

M. le président : On a en effet constaté la grande mortalité 
des chevaux. 

M. Pradier : Nous avons perdu quarante-quatre chevaux en 

1844, vingt-sept en 1845, soixante en 1843. C'est en 1844 

qu'on a reconnu les fraudes pratiquées dans les fourrages au 
préjudice de l'Etat. 

Les dépositions des autres témoins n'offrent que peu d'in-
térêt. 

On entend comme témoin à décharge M. Pec, officier princi-

pal des subsistances militaires en retraite. 

M' Sebire : La défense a fait venir le témoin pour faire] con-

stater que MM. Hyrvoix et Terrai se sont adressés à lui pour 

savoir de quelle manière on devait porter les boni. Le [témoin 

était encore alors au service de l'Etat. Si les boni avaient été le 

produit delà fraude, on n'aurait pas été demander à M. Pec, qui 

était alors en activité, ce que c'était que les boni. 

Le témoin déclare que Hyrvoix et Terrai se sont en effet 

adressés à lui pour savoir comment il fallait entendre les boni. 
M. le président : Mais il y a deux sortes de boni : les boni 

réguliers, et les boni frauduleux. Il n'est question ici que des 

boni frauduleux. (A Vissière.) Vissière, vous persistez à dire 

que vous n'avez procédé aux manipulations que d'après les 

dévorés par les flammes, et on ne put sauver du désastre 

qu'une faible partie des denrées qui s'y trouvaient accumu-
lées. 

La justice, qui s'était immédiatement transportée sur les 

lieux, procéda à une enquête rigoureuse. Cet incendie était à 

n'en pas douter, le résultat d'un crime, le feu avait éclaté sur 

plusieurs points à là fois, et deux hommes étaient énergique-

ment accusés par l'opinion publique. Ces hommes étaient Le-

iigieuse que vous prêterez au débat, votre haute expérience 

des affaires criminelles, vous feront démêler la vérité au milieu 

des détails nombreux qui seront soumis à votre examen. C'est 

ainsi que vous préparerez une décision qui donnera une satis-

faction éclatante à tous les intérêts si graves que la justice a 
mission de protéger. 

^M. le président interroge les prévenus sur les faits qui ont 

précède la poursuite et sur la transaction faite entre MM. Hir-

voix et Terrai, et l'agent comptable Lebarbier, à propos des 

abus de confiance que les fournisseurs reprochaient à ce der-
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ulte quo le
 V

rix de cette
 transaction avait été 

fixe a b,000 francs, et que son exécution était subordounée au 

cas ou la plainte serait suivie d'une ordonnance de non -lieu 

Vissière, interrogé par M. le président sur la nature des boni 

que lerral lui aurait demandés, avoue qu'il a déclaré dans 
1 instruction qu il ne comprenait pas comment Terrai avait 

ose lui demander des boni. La manipulation se faisait sur 
l ordre des fournisseurs. 

bien certain d'avoir reçu cet 
M . te président : Etes-vous 

ordre? 

Vissière : Oui, Monsieur; c'est l'agent comptable Lebarbier 

qui m a donne cet ordre. Quand M. Defrance est venu au ma-

gasin de Rambouillet, il a trouvé que nous n'avions pas assez 

de6om :je lui a. fait observer pourtant que lesWrages 
étaient assez mouillés comme ça.

 h 
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 que vous receviez se sont continués''— R 
J ai dit a M. Ilirvoix que le service fait pour M. Defrance n'é-

tait pas un bon service. Il m'a dit alors de ne mettre miels 
à 30 seaux d'eau au lieu de 40.

 q 

M. le président, à Lebarbier : Vous avez avoué dans l'ins-

truction qu il se commettait des fraudes en bottelant la paille 

ordres qui vous étaient donnés? 

Vissière : Je n'ai agi que d'après les ordres de l'agent comp-

table. On n'a baissé la quantité d'eau mise dans l'avoine que 

lorsque M. Terrai est arrivé au magasin, 

s Une discussion s'engage sur la mortalité des chevaux de 
cavalerie à Rambouillet. 

M' Chaix-d Est-Ange : J'ai demandé si la mortalité avait 

dépassé la mortalité ordinaire pendant l'exercice de mon 

client. Je me suis adressé à l'intendant militaire. L'intendant 

m'a renvoyé au ministère de la guerre. Je me suis présentr 

dans les bureaux du ministère de la guerre. On m'a dit ; « ^
ous 

demandez des renseignemens dans l'intérêt de la défense, niais 

vous n'y pensez pas. Vous vous adressez à nous qui vous ac-

cusons. Vous n'aurez pas de renseignemens. » Je demande si 
c'est là de la justice. 

M. le procureur du Roi : Nous n'avons pas à juger ici p* 
le ministre de la guerre. 

M" Chaix-d'Est-Ange fait observer qu'on ne peut se corne»' 

ter des états officiels relatifs aux pertes réglementaires des che-

vaux de cavalerie. Il en est des pertes réglementaires comme:du 

bui'gît, dont les prévisions sont toujours dépassées. U '
8Ul 

avoir les pertes réelles des régimens pour point de comparai-

son, et non les pertes réglementaires. 

M. le capitaine Pradier est rappelé par M. le président, et i 

répond aux interpellations qui lui sont adressées, quependau 

dix-huit mois le 2' carabiniers a perdu 347 chevaux. , 

M. le président : Combien y a t-il de chevaux dans le
 re

' 
giment ? 

M. Pradier : L'effectif varie. Il est de 600 et quelques ctie-
vaux. 

Une discussion s'engage, de laquelle il résulte, d'après les ré-

ponses du capitaine Pradier, que sur 60 chevaux morts eu 

1843 25 sont morts hors de Rambouillet, car le 2
e
 carabiniers 

n'est venu dans cette ville qu'au mois de mai ; 35 seu'iemen' 

sont morts à Rambouillet . M. Pradier déclare qu'avant «J'è-tre 

à Rambouillet le 2' carabiniers était à Reauvais, où le sorviw 
se faisait aussi fort mal. 

Des explications sont échangées sur la manière dont se fa'" 

sait le boni. Défiance, interrogé à son tour, s'écrie; 

Voulez-vous que je vous dise toute ma pensée? M. le minis"* 
de la guerre no veut plus d'entreprisesde fourrages. Ses cahie 

des charges sont de plus en plus onéreux. H n'y a plusnioy
e
» 

de se rendre adjudicataire. On a dit : Nous allons mettre qu«" 

ques fournisseurs sur le banc des scélérats, \ et personne » 

voudra plus être fournisseur à l'avenir. ;
s 

Defrance, Terrai et Hyrvoix nient de nouveau avoir jani
jna 

donné des ordres à Vissière et Lebarbier pour pratiquer 

fraudes au préjudice de l'Etat et de l'armée. 

L'audience est levée à sept heures, et renvoyée à deinai"
1 

de» 
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JfOMIH'ATïOHS JUDÏCÏADS.ES, 

n„. ordonnance du Roi, en date du 8 janvier, sont nommés : 
Pré -ident du Tribunal de première instance de bouviers 
c - % M Dezauche, procureur du Roi près le Tribunal de 

Ornière instance de Dieppe, en remplacement de M. Guer-
pf

f déc'édé -M. Dezauche, juge à Neufchatel, le 27 aoùti839; 
n
^.,,reurduRoiàNeufchàtel,lei2novembre 1842; procu-

C- du Roi à Dieppe, le 40 décembre 1842. 
Procureur du roi près le Tribunal de première instance de 

n -pnDe (Seine-Inférieure), M. Depoilly, procureur du Roi près 
11 %e de Louviers, en remplacement de M. Dezauche, appelé a 

îrfnues fonctions. -M. Depoilly, substitut à Louviers, le 8 
iH83

3
- procureur du Roi au même siège le 10 juillet 183 L 

8
 Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 

i iviers (Eure), M. Gautier, substitut du procureur du Roi 
y le sié<*e d'Evreux, en remplacement de M. Depoilly, ap-

P
ile' à d'autres fonctions;—M. Gautier, substitut à Pont-Aude-
_*r le 8 mars 1839; substitut à Evreux, le 26 juillet 1842. 
" substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
• rtance d'Evreux (Eure), M. Delécluze, substitut du procu-
ra? du Roi près le siège de Dieppe, en remplacement de M. 
râiitier appelé à d'autres fonctions;—M. Delécluze, substitut 
K Neufc'hàiel, le 3 juin 1842; substitut à Dieppe, le 12 juin 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Dieppe (Seine-Inférieure), M. Raymond Legentil, 

avocat, en remplacement de M. Delécluze, appelé à d'autres 

k 'pr&ideut du Tribunal de première instance de Blaye (Gi-
ronde

1
 M. Thibaut-Lucien Gellibert, avocat, ancien bâtonnier 

de l 'ordre, en remplacement de M. Pastoureau, décédé ; 
Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance de Mont-de-Marsan (Landes), M. Dupont, substitut 

nrès le siège de Dax, en remplacement de M. Sentetz, appelé à 
d 'autres fondions ; — M. Dupont, substitut à Dax, le 29 octo-

bre 1840; i np *K i j 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Dax (Landes), M. Amédée Meslay, avocat, en rem-
placement de M. Dupont, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Beauvais (Oise), M. Deparoy de Lurcy, substitut 
urès le sié"e de Vervins, en remplacement de M. Sénémaud, 
démissionnaire.—M. Deparoy, d'abord juge-suppléant à Laon; 
substitut à Vervins le 3 juillet 1844. 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Vervins (Aisne), M. Salleron, juge suppléant au 
sic-ne de Laon, en remplacement de M. Deparoy de Lurcy, ap-
pelé à d'autres fonctions ; 

Jii "e au Tribunal de première instance de Schelestadt (Bas-
RhinT M- Schnéégans, substitut près le même siège, en rem-
placement de M. îlamelin, décédé. — M. Schnéégans, d'abord 
ju"e suppléant à Strasbourg; le 25 novembre 1842, substi-
tiifà Wissembourg; le 12 septembre 1845, substitut à Sche-

lestadt. 
Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance de Schelestadt (Bas-Rhin), M. Emery, substitut près le 
siège d'Altkirch, en remplacement de M. Schnéégans, appelé à 
d'autres fonctions. — M. Emery, substitut à Altkirch le 12 
septembre 1845. 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance d 'Altkirch (Haut-Rhin), M. Jean-Baptiste Kunemann, 
avocat, eu remplacement de M. Emery, appelé à d'autres fonc-
tions; 

Juge suppléant au Tribunal de première [instance de Siinle-
Menehould (Marne), M. Hyacinthe de Boisboissel, avocat, en 
remplacement de M. Addenet, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur-général du Roi en Algérie, M. Ca-
vailhon, procureur du Roi près le Tribunal de première ins-
tance de Blidah, en remplacement de M. Lecauchois-Eéraud, 
appelé à d'autres fonctions. — M. Cavailhon, procureur dn 
lloi à Nontron,le 3 janvier 1839; procureur du Roi à Blidah, 
le 22 juillet 1845 ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Blidah, M. Didier, procureur du Roi près le siège de Philip-
peville, en remplacement de M. Cavailhon, appelé à d'autres 
fonctions. — M. Didier, juge-auditeur à Alger, le 13 février 
1844; procureur du Roi à Philippeville, le 15 décembre 1844; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
l'hilippeville, M. Robinet de Cléry, juge d'instruction au Tri-
bunal do première instance d'Embrun, en remplacement de 
M. Didier, appelé à d'autres fonctions. — M. Robinet de Cléry, 
juge à Embrun, le 10 novembre 1842 ; 

Juge au Tribunal de première instance de Blidah, M. Gre-
nier, juge au siège de Philippeville, en remplacement de M. 
Beaufils, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal de première instance de Philippeville, M. 
Beaufils, juge au siège de Blidah, en] remplacement de M. Gre-
nier, appelé à d'autres fonctions. — M. Beaufils, juge-auditeur 
à Alger, le 13 avril 1841; 20 novembre 1842, juge à Oran; 13 
lévrier 1844, juge à Boue; 15décembre 1844, jugea Blidah. 

une origine étrangère, était Français, et appartenait au 
département de la Meurthe. Après avoir exercé pendant 

quelques années, près du Tribunal de cassation, les fonc-

tions de substitut du commissaire du gouvernement, itfut 

nommé juge, puis maintenu comme conseiller lors des 
réorganisations de l'an XII et de 1815. 

Il siégeait depuis longues années à la chambre civile, 

où sa profonie connaissance du droit et des affaires, son 

esprit analytique et judicieux l'avaient fait distinguer, 

lorsqu'il fut, le 25 novembre 1831, nommé l'un des prési-

dens de la Cour de cassation, en remplacement de M. Fa-

vard de Langlade. Le siège de conseiller que laissait va-

cant M. Zangiacomi, a été d'abord occupé par M. Tripier, 

et l'est aujourd'hui par M. Jaequinot-Godard. 

La maladie et les infirmités, en fatiguant le corps de M. 

Zangiacomi, en altérant la netteté de sou organe, n'a-

vaient rien été à la lucidité de son intelligence, et dans 

ces derniers temps encore, au milieu de ses collègues, 

dans le recueillement des délibérations de la chambre du 

conseil, ses paroles avaient toute l'autorité que leur 

avaient acquise tant de savoir et d'expérience. 

Mercredi dernier, M. Zangiacomi, présidant encore la 

chambre des requêtes, avait prononcé les quatre arrêts 

rendus dans cette audience, et tout devait l'aire espérer 

qu'il ne serait pas si promptement enlevé à l'affection et 

au respect de ses collègues. Hier encore, il dînait au mi-

lieu de sa famille; et ce matin, lorsqu'au point du jour son 

domestique est entré dans sa chambre, il n'existait plus, 

le froid de la mort avait déjà glacé les membres de ce 

vieillard, plus qu'octogénaire, qui avait quitté la vie sans 

éprouver les douleurs d'une dernière agonie. 

Ainsi s'est éteint l'un des débris de cette magistrature 

dont les décisions ont acquis et conservé une si impo-

sante autorité, et qui ne compte plus dans la Cour su-

prême qu'un seul membre qui ait reçu son institu'ion du 
pouvoir impérial. 

La nouvelle delà mort de M.Zangiacomi aété transmise 

ce matin, pendant l'audience de la chambre civile, à M. le 

président Teste, an moment où les plaidoiries allaient 

commencer. L'audience a été levée immédiatement. 

La chambre des requêtes, que présidait M. Zangiacomi, 

n'a pas ouvert son audience. 

MM. les abonnés des départemens dont l'abonnement 

expire le 15 de ce mois sont invités à renouveler immé-

diatement, s'ils veulent éviter la suppression de l'envoi du 

journal le lendemain de l'expiration de l'abonnement. 

Les abonnemens et renouvellements sont reçus dans 

tous les bureaux de poste et de messageries, qui reçoivent 

et envoient les fonds. 

On peut s'abonner ou renouveler, directement ou par 

correspondance, à VAdministration, rue de Harlay-du-

Palais, 2, à Paris, en envoyant avec la demande un 

mandat de poste ou de banque sur Paris. 

€IlIiOI\iaUE 

PARIS , 12 JANVIER. 

•— La Cour de cassation tiendra vendredi prochain, 16 

janvier, une audience des chambres réunies, pour s'oc-

cuper du pourvoi des sieurs Peyronnet, Walker, Lam-

bert et autres, contre un arrêt de la Cour royale de Rouen 

(appels correctionnels) du 16 août 1845; il s'agit, comme 

on sait, d'une tentative d'escroquerie ou de filouterie au 

jeu par le moyen de cartes biseautées. Le rapport sera 

fait par M. le conseiller Tropiong 5 M. le procureur-géné-

ral Dupin portera la parole. 

RTES 

REVUE PARLEMENTAIRE. 

DISCUSSION DE I .'A DIÏESSE A LA CIIAJlimE DES PAIRS. 

guiser,sousl'apparencede l'improvisation, l'ingrate réalité 

discours écrit; son débit aune sorte de clialeur, son geste 

est varié, son organe clair et vibrant ; la netteté d'es-

prit est en lui, comme on sait, une qualité de famille. La 

s:aiistique n'a point de secrets pour lui ; les chiffres s'ali-

gnent comme il veut dans le vaste arsenal de sa mémoire: 

seuls, les départemens ombres de gris dans sa carte de 

France si fameuse ont eu, pour leur honneur, le droit de 

contester la justesse de ses calculs' et la sincérité de son 

érudition. La Cliambre est d'humeur plus facile : elle croit 

volontiers à la puissance et à la vérité de son arithméti-

que, tant qu'il reste en deçà de l'Atlantique, et qu'il se 

garde de dépenser les richesses de sa science au service 

privé des colonies. M. le baron Charles Dupin, du reste, 

n'est pas un orateur ; il ne saurait afficher des prétentions 

si hautes; il lit certainement beaucoup mieux qne M. I)u-

bouebage, mais il n'a pas l'ambition de M. de Boissy.-

M. de Boissy veut se former à tout prix, il en a fait 

l'aveu, pour ne pas dire la menace; encore quatre ou 

cinq ans, et M. Guizot aura trouvé son maître; Mirabeau 

sera dépassé. L'honorable pair possède déjà l'un des mé-

rites du véritable orateur, un aplomb singulier : pourquoi 

n'en acquerrait-il pas d'autres jf Après les succès de scan-

dale viendront les triomphes de bon aloi. Les voies de 

l'éloquence parlementaire sont ouvertes à tous; M. de 

Boissy est déjà plus avancé que Démosthène; sa langue 

est déliée, son imagination en éveil, son intelligence tou-

jours prête; il sait indifféremment discourir sur Napo-

léon, sur la réforme, sur la liberté, sur la Charte, sur le 

Maroc, sur la garde nationale, sur Madagascar, sur le 

rôle futur de l'aristocratie, sur une tête d'épingle. M. le 

chancelier et l'assemblée en ont pris leur parti. Que lui 

manque-t-il ? peu de chose, moins que rien : de l'élé-

gance dans la pose, de l'harmonie dans la voix, de la 

grâce dans le débit, de la méthode dans l'esprit, de l'élé-

vation dans les idées, de la noblesse et de la pureté dans 

le langage, de l'autorité dans la parole, de l'à-propos dans 

la saillie, de la finesse dans le trait : c'est, en vérité, peu 

de chose, moins que rien. 

La Chambre a laissé se former M. de Boissy, puis elle 

a brusquement fermé la discussion générale. Pour l'exa-

men des deux premiers paragraphes du projet de répon-

se au discours de la couronne, là tribune est restée muette; 

la prospérité générale a été votée sans effort , la politique 

salutaire et glorieuse sans encombre. C'en était peut-être 

fait de l'Adresse précipitée vers le dénouement, si M. le 

comte de Montalembcrt ne l'eût en quelque sorte retenue 

sur le bord de l'abîme du scrutin, en demandant la parole. 

A cet appel soudain, on s'est remis à l'œuvre, et les dé-

bats éteints se sont renouvelés avec une certaine vigueur. 

Orateur élégant et disert, M. de Montalembcrt est, si 

l'on s'en souvient, un esprit froid et calme, apte à char-

mer l'oreille, peu fait pourémouvoir.Sous ce point de vue, 

la question du Liban aurait pu tomber en de meilleures 

mains, il fallait un homme doué d'un grand fonds de sen-

sibilité et d'une vive chaleur d'àme. M. Berryer , par 

exemple, aurait tiré de cet horrible drame un parti mer-

veilleux , il anrait rencontré sous ses pas de magnifiques 

inspirations: il aurait arraché des cris de douleur et d'in-

dignation à l'assemblée; on l'aurait vu s'agiter à la tribune 

avec des éclairs dans le regard et dessanglotsdans la voix. 

Des populations traquées comme des bêtes fauves des 

femmes égorgées, des moines pendus par les pieds ou ex-

pirans sous le bâton, la vieille protection de la France mé-

connue par une administration fanatique et barbare, c'é-

tait certes un beau sujet à développer! M. de Monlalem-

bert a conservé sa tenue ordinaire; le cœur de personne n'a 

battu; le fils du croisé n'a retrouvé ni l'éloquence de saint 

Bernard, ni les mouvemens impétueux dePierre-l'Ermite. 

On eût cru assistera une dissertation littéraire, ou bien à 

un récit purement historique, et M. de Montalembert n'a 

obtenu qu'un succès d'estime : ce n'était point assez. Nul 

doute cependant qu'il ne fût vivement touchée ; mais il 

n'est point doué d'une de ces organisations sympathiques 

et passionnées qui font les tribuns ou les apôtres ; il ne 

La place de conseiller à la Cour royale de Paris, laissée 

vacante par la mort si prématurée et si regrettable de M. 

Buchot, n'est point encore donnée, et de nouvelles com-

binaisons succèdent, dit-on, à celles qui, dans le principe, 

paraissaient devoir être adoptées. 

11 avait été question d'abord de la promotion àja Cour-

d'un vice-président du Tribunal delà Seine. D'après un ar 

rangement nouveau, le siège de conseiller serait donné à 

l'undessubstituts du procureur-général, et cesubstitut se-

rait remplacé par un membre du Parquet de première in-

stance. Deux candidats sont indiqués dans les rangs du 

Parquet de la Cour pour la place de conseiller : quant au 

substitut de première instance qui passerait à la Cour, il 

n aurait pas à craindre de compétiteur, car c'est surtout 

en vue de son avancement que la nouvelle combinaison 

dont nous venons de parler aurait été projetée. 

**ious n'aimons pas entrer dans les appréciations de 

personnes ; et tout en maintenant la liberté de notre 

droit dans le contrôle qu'il convient d'exercer suc les pro-

motions judiciaires, il nous répugne de discuter la valeur 

individuelle des candidatures qui peuvent se produire. 

»>ous ne pouvons cependant admettre que la nomination 

dent il s'agit soit définitivement arrêtée dans la pensée 
ufi M. le garde-des-sceaux. 

Les travaux du ministère publie exigent une aptitude 

'oute spéciale, une organisation qui n'est pas donnée à 

teus, un mérite particulier que les efforts du travail ne 

donnent pas. Il y a là une vocation qu'il faut consulter 

avant tout, à laquelle il ne faut pas que la nature s'op-

Pose, et que le choix ministériel doit diriger si elle s'é-
gare. & 

11 y a quelques années, des plaintes s'élevèrent sur la 

•composition des Parquets. Une défaite alors récente don-

Wtf a ces plaintes une injuste exagération, et une mesu-
e

, empreinte peut-être de quelque précipitation, changea 

brusquement la direction donnée jusqu'alors à la carrière 

de p. prieurs magistrats. On n'en serait pas réduit à de 

telles nécessités si les premiers choix étaient faits avec 
plus de discernement et de réflexion. 

Si nous sommes bien informés, la nomination dont 

"
ous

 Parlons aujourd'hui serait demandée comme la ré-

compense des services politiques qui se rattachent au nom •pe porte le magistrat présenté. Nous comprenons les 
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bciiudes de la tendresse paternelle : elles ne doivent 
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Joseph Zangiacomi, dont le nom paraissait trahir 

La journée de samedi n'a pas été bonne, à la Chambre 

des pairs ; on n'a pas tous les jours pour thème des révo-

lutions de palais et des questions de personnes. Tout com-

bat singulier est tenu d'avoir sa fin ; M. Cousin, découron-

né, ne pouvait éternellement chanter son chant du cygne; 

M. de Salvandy, épuisé par l'abus des périodes cicéro-

niennes, n'avait plus ni voix ni haleine. Le sceptre brisé 

des oligarques du Conseil royal gisait définitivement à 

terre; le chapitre piquant et curieux des récriminations 

et des plaintes était achevé. Les condamnés avaient éu 

deux séances pour maudire leurs juges; ils avaient déver-

sé à loisir sur le ministre victorieux les flots de leur pas-

sion et de leur ironie; il ne leur restait plus désormais 

qu'à se taire et à se résigner. Les esprits fatigués s'étaient 

détendus et se mettaient à l'aise; la Chambre laissait né-

gligemment flotter au souffle du caprice individuel la dis-

cussion générale et la critique des affaires. L'art de la tran-

sition est chose difficile : ne le possède pas qui veut : il y 

avait loin du Conseil royal aux Druses et aux Maronites ; 

l'assemblée s'est cru le droit de s'arrêter un instant en 

chemin et de se reposer à l'ombre ; nul n'est autorisé à le 
trouver mauvais. 

La Chambre des pairs n'est d'ailleurs pas très riche en 

orateurs; à cet égard, comme à beaucoup d'autres peut-

être, son passé valait mieux : son opulence d'autrefois 

n'est plus aujourd'hui qu'une aisance modeste, une hon-

nête médiocrité. M. de Dreux-Brézé, ce gentilhomme de 

si bon ton et de si grandes manières, n'est plus là; M. leduc 

d'Harcourt, ce causeur élégant et lin, qui sait si spirituel-

lement débuter par une maxime de circonstance et finir 

par un trait plein d'à-propos, est sobre de paroles; M. le 

duc de Broglie aime à se tenir à l'écart ; M. le comte 

Molé,peu satisfait de sa campagne de l'an dernier, garde 

le silence du dédain ; M. le comte de Montalivet a renoncé 

aux joies du portefeuille, aux pompes de l'éloquence 

parlementaire et anx œuvres de la vie ministérielle. Les 

vieux généraux et les administrateurs émérites redoutent 

la tribune ; les périls de la harangue politique font reculer 

ces hommes habitués à commander des armées de soldats 

ou de commis, familiarisés de longue main, soit avec le 

grave retentissement du canon, soit avec la solennité des 

réceptions officielles et des discours d'apparat. Ils sont là 

seulement cinq ou six>— y compris un ministre renommé, 

hôte passager de ce sénat à vie — que n'intimide ni le feu 

croisé des regards, ni le bruit des murmures, ni la menace 

des interruptions ; quand le dernier mot de la péroraison 

est tombé de leurs lèvres, la tribune n'a plus d'attrait, la 

Chambre n'ayant pas d'orateurs de rechange. C'est au 

Palais-Bourbon que courent s'agiter ceux que la nature a 

douée d'un grand talent de parole, qu'ils soient tribuns du 

peuple, organes du passé, amis zélés du gouvernement 

et de la dynastie. La Chambre des pairs ne semble pas 

faite pour le stérile éclat des discussions générales ; elle 

s'inquiète peu des exhibitions oratoires; son lot est 

moins brillant, mais plus utile à coup sûr, c'est celui des 

affaires : beaucoup de besogne, et peu de bruit. 

La séance de samedi a donc été pâle, sans action et 

sans intérêt. Le nom si glorieusement historique de 

Boissy-d'Anglas n'a point trouvé d'écho ; la peur des ma-

nuscrits a nui aux souvenirs ; la voix de l'honorable pair 

s'est tout à coup perdue dans le sourd bourdonuement des 

mille et une causeries. M. le baron Charles Dupin a été 

plus heureux, car il est plus habile ; il sait à merveille dé-

tes qualités de cette merveilleuse parole; l'émotion pro-

duite survit à son discours; elle ne sera pas détruite par 

la monotone et pâle réplique de l'honorable M. Pelet. 

C'est alors que M. le duc d'Harcourt s'est subitement 

décidé à gravir les degrés de la tribune : inspiration 

mauvaise: le moment était fort mal choisi. Passe encore, 

s'il n'eût succédé qu'à M. Pelet ou à M. le comte de 

Sainl-Aulaire, le champion quand même de la diplomatie 

accusée d'inhumanité par M. le comte de Montalembert; 

l'assemblée, qui s'amuse voloutiers de ses saillies, eût 

payé sa bienvenue par unsourire. Mais l'esprit n'est ja-

mais de taille à lutter contre l'éloquence; les traits du 

noble duc se sont tous émoussés. M. le duc d'Harcourt est 

pourtant un agréable causeur, ungenlilhomme de bon ton, 

un tout petit grand-seigneur d'humeur originale et vaga-

bonde, à qui il n'en coûte rien, pour- se rendre en Belgi-

que, d'aller faire le tour par l'Algérie et le Maroc. Si la 

plupart de ses collègues ne l'ont suivi qu'à regret, c'est 

qu'il avait manqué son heure; le tout est de partir à temps; 

c'est au moins la logique de M. Fulchiron. 

M. Fulchiron, un nouveau pair, un des transfigurés de 

l'année qui vient définir, naguère l'un des chefs du parti 

conservateur, et l'une des plus singulières excentricités 

de la Chambre élective ; quelle bonne fortune qu'un tel 

début pour clore la séance ! Le pauvre homme , entouré 

de ! "if de grands noms historiques, ébloui par la multi-

plicité des titres et le faste des décorations, paraissait 

fort ém n; le sourire le plus gracieux éclairait son visage; 

son geste .s'arrondissait en courbes élégantes; ses paroles 

glissaient sur le velours et sur la soie. Peu à peu , cepen-

dant, l'honorable pair s'est rassuré; il s'est établi en maî-

tre de maison à la tribune; il est redevenu lui-même, c'est 

à dire un homme d'esprit, mais, après tout, un orateur 

fort médiocre et dont le demi-succèsa peut-être été facilité 

par la peur qu'a éprouvée la Chambre de le voir remplacer 
par M. de Boissy. -M**** 

ANNUAÏRE DE L'ÉCONOMIE POUTIfiil, 

sont point en lui cette puissance magnétique qui suspend 

l'auditoire aux lèvres de l'orateur ; il n'est point dévoré 

de cette flamme secrète, qui éclate au dehors en jets ar-

dens et lumineux. C'est une nature d'académicien et de 

critique, un caractère circonspect, réservé, timide peut-

être, un tempérament, non d'artiste fougueux, mais de 

poète didactique. 

M. le ministre des affaires étrangères a aujourd'hui ré-

pondu, sur la question du Liban, à M. le comte de Mon-

talembert ; puis il a suivi jusqu'au Texas l'honorable M. 

Pelet (de la Lozère) : deux harangues en un jour, deux 

chefs-d'œuvre, le second plus parfait que le premier! 

L'organe de M. Guizot a, cette année, légèrement faibli, 

mais non point, tant s'en faut, son talent de parole; la vé-

ritable éloquence ne meurt pas. Cet homme est, à coup 

sûr, un des orateurs les plus grands et les plus complets 

qui, depuis l'origine du gouvernement constitutionnel, 

aient honoré la tribune française. Son regard est domina-

teur, son geste impérieux, son attitude noble et aisée. Ja-

mais on ne parla un langage plus pur, plus grave, plus 

imposant, plus énergique, plus austère ; jamais aussi le 

pouvoir n'appartintà un esprit plus net, plus grandiose, plus 

philosophique, plus élevé. M. Guizot a, si l'on peut s'ex-

primer ainsi, sa grande et sa petite éloquence; toutes deux 

ont servi à son triomphe d'aujourd'hui. M. le ministre des 

affaires étrangères est bon juge des situations : il sait ce 

que vaut toute question jetée au travers de son existence 

ministérielle ; il en calcule avec justesse les moyens,. la 

force, la portée. S'il s'agit du Liban, il se gardera*bien de 

déployer les ailesde son intelligence et d'éveiller la passion 

qui sommeille. C'était le rôle de M. de Montalembert, 

ce sera peut-être celui de M. Berryer, mais ce n'est point 

le sien. Sa politique vis-à-vis du Gouvernement turc est 

un mélange plus ou moins habile de fermeté et de pa-

tience : dès-lors il lui convient d'amoindrir le débat, d'en 

écarter le drame, de le réduire aux proportions d'une af-

faire de temps et de diplomatie ; il n'est plus orateur, il 

est homme d'Etat pratique, simple, lucide, ennemi de l'i-

mage et de la métaphore; son exposition n'a qu'un mé-

rite, la clarté ; son argumentation ne s'appuie que sur la 

logique ; sa péroraison ne s'adresse qu'au bon sens et à 

la prudence de l'assemblée. Le fait est tout pour lui : il en 

suit les développemens avec une rare méthode ; il en ex-

prime simplement les conséquences, il le résume par un 

mot. Son éloquence est voilée, repliée sans effort sur 

elle-même; elle se fait petite et se repose, en attendant 

que vienne le moment de se retremper au contact des 

questions retentissantes, et de se redresser avec éclat. 

Lorsque la question s'élève, la pensée du ministre 

grandit aussi; sqn style s'ennoblit et se colore; il cesse de 

cheminer paisiblement dans l'humble région des faits et 

se met à planer avec hardiesse et majesté dans le ciel pur 

de la politique rétrospective et hypothétique; son intelli-

gence, habituée aux plus graves méditations, s'y trouve 

même plus à l'aise; elle aime à promener ses regards sui-

de vastes ensembles; elle se plaît sur ces hauteurs immen-

ses d ou l'orateur, tourné vers l'ouest, laisse tomber sur 

1 histoire et sur les destinées des deux races rivales qui 

vont se heurtant au nord du continent américain, de si 

magnifiques paroles. C'est là la grande élaquoncede M. 

Guizot, celle qu il met en jeu, pour frapper fortement les 

imaginations étonnées, et graver dans les esprits la pro-

fonde conviction de la valeur de ses idées politiques et de 

la fécondité de ses théories. La Chambre, silencieuse et 

recueillie, 1 écoute jusqu'au bout en admirant lespuissan-

Pour 1846 
I (3'' année). 

1 gros vol. in-18, 2 fr. 50 c. — Librairie de GUIU.AU.MIN , rue 
Richelieu, 14, au 2e . 

Principaux articles : Ephémérides économiques.—Revue de 
l'année 1845, par J. GARNIER. — Travaux de l'Académie des 
Sciences morales. — Opération des banques publiques de Fran-
ce.—Situation des caisses d'épargne dans les départemens. — 
De la caisse d'épargne de Paris.—Compte-rendu sur le travail: 
des enfans dans les manufactures.—Rapport sur les salles d'a-
sile.—Note sur les crèches.—Compte général de l'administra-
tion des finances de la France en 1845, M. E. DAIRE .—Budget 
de l'Angleterre, etc., M. LEGOVT .—Dette publique de la France 
et de l'Angleterre.—Budget delà ville de Paris, M. Horace SAV. 

— Consommation de Paris. — Mouvement de la population de 
Paris. — Statistique des opérations du Tribunal de commerce. 
—Commerce extérieur de la France.—Les caisses d'épargne et 
le crédit foncier, M. WOLOWSKI .—Amélioration dans la situa-
tion des classes ouvrières, M. DE COLMONT. — Le taux des sa-
laires ne peut être fixé par la loi, M. DUPUYNODE.—La machine 
et l'ouvrier, M. MONJEAN .—Du travail dans les maisons de dé-
tention et dans les couvens, M. Léon FAUCHER. — A qui profite 
l'excès de population (extrait), M. Rossi. — De l'enseignement 
de l'économie politique, M. RAPET. — L'agriculture enseignée 
au soldat, M. L. LÉCLERC.—Situation de l'industrie vinicoleen 
France, M. A. DE LA NOURAIS. —Exposition des produits de l'in-
dustrie à Vienne, M. T. Fix.—Les mines du Har'tz, M. J. BURAT. 

—Du reboisement des montagnes, M. LOISEAU. — Progression 
de l'industrie du fer. — Accroissement de la production de la 
houille.—Nombre des navires et des machines à vapeur.—Con-
sommation du sucre.—Le prix du pain à Paris.— Les chemins 
de fer en 1845, M. AD. BLAISE. —La ligue anglaise (anti-corn-
law league), M. AD. FONTEYRAUD. — Bibliographie raisonnéo 
des publications laites dans l'année, etc., etc. 

ASSUBAKCË MILITAIRE. ̂ SS^SST^ 
La maison LESTIBOUDOIS, ETABLIE DEPUIS SEIZE ANS 

R0È NOTRE-DAME-DES-VICTOIRES, 38, place de la Bourse 
avantageusement connue, est celle qui offre le plus de sécurité 
aux familles, puisqu'elle dépose une somme égale à la prime 
d'assurance et qu'elle est la seule qui laisse ce dépôt pendant 
l'année de garantie. On n'exige aucun billet à ordre ni autre rè-
glement par anticipation. 

établie vmmm MILITAIRE 

RECRUTEMENT, 

depuis 1820, par MM. 
BOEHLER (d'Alsace), rue Lepel-

fetier, 9, est recommandée aux familles pour sa grande solva-
bilité et l'exactitude avec laquelle elle a rempli durant 25 an-
nées ses nombreux engagemens, sans déplacement pour les as-
surés. 

APPEL DE 80,000 HOMMES SIR LA CLASSE 

1845. — Les tableaux do recensement sont 
ouverts dans les mairies. On profile de cette circonstance 
pour recommander aux familles qui veulent pourvoir avec sé-
curité au remplacement de leurs fils, l'ancienne maison d'as-
surance militaire de MM. XAVIER DE LASSALI.E ET C

e
 place des 

Petits-Pères, 9 (maison dn notaire). ' 

LA PATE DI Émm AI1É SLtÏÏItC 
PORT OFFICIEL du 31 janvier 1844, constata qu'elle ne contient 
point d opium. Dépôt, rue Caumartin, 45, et dans chaque ville. 

- Mercredi dernier, 7 janvier, a eu lieu le 2= bal d'artistes 
donne a 1 Ecole lyrique, rue de Latour-d'Auvergne, 18. De ieu-
nes et jolies femmes appartenant au monde artiste et au mondt 

élégant assistaient à cette brillante soirée qui s'est prolongée 
jusqu'à six heures du matin. ° 

C'est le mercredi 14 janvier qu'aura lieu le troisième bal 
donne par 1 habile directeur de l'Ecole lyrique. A coup sûr 
1 élite de la société parisienne s'y portera avec empressement 
et voudra juger par elle-même de ces délicieuses fêtes. 

SPECTACLES DU 13 JANVIER. 
OPÉRA. — . 

FRANÇAIS. — Une Chaîne, les Plaideurs. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, le Déserteur. 
ITALIENS. — Il Barbiere. 

ODÉON. — Catherine Howard, le Malade imaginaire 
DIORAMA. — (Rue de la Douane).— L'Eglise Saint -Marc 
SOIREES FANTASTIQUES DE ROBERT-HOUDIN , gaP-l 'ie de Valmi 

164, Palais-Royal, à 8 heures du soir.
 b Va

'°
IS

' 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MATSftfTC ?tadede
 Me

 CASTAICNET, UVOLW , rue de Hanovre/21 
UU__Wfl0a Pans. — Vente en l'andience publique des criées dû 
1 r.bunal civil de première instance de la Seine, local et issue de la pre-
mière chambre, une heure de relevée,

 v 

Le samedi 17 janvier 1846, 

En deux lois qui ne pourront être réunis, 

1° D'une Maison située à Paris, rue du Battoir-Saiut-André 22 H 24 
Hevenubrut, 5,300 ir, ' 

o n. J*
1

-'
86 À

 , .
 45

>00O fr. 
2» D une Maison située a Lassy, canton de Luzarclies, arrondissement 

de Pontoise, avec cour, jardin et dépendances. Le tout de la conte-
nance de 10 ares 55 centiares. 

Mise à prix : 1,200 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

l»à M«Caslaignet, avoué poursuivant, rue de Hano\re, 21. dénosf. 
taire d'une copie du cahier d'eûchères ; ueposf. 

2° à W« Miiabel-Cliambaud, notaire, rue de l'Echiquier, 34 

 (4071) 

C Ht AMBRE ET ÉTÏIJDES »E NOTAIRES 

fiûïEL i PARS 
des notaires de Pa 

Etude de M" PRÉVOTEAU , notaire, rue St-
Marc, 20. — Adjudication en la chambre 

'ans, sise à Pans, place du Cbàlelct, le mardi 20 jan-
vier 1810, par le ministère de M" Prévoteau, l'un d'eux

 1 

Uun.Iolcl nouvellement construit, silué a Par:,, 
niYersité, Hj, susceptible d'un revenu de 22,000 fr.' 

M'sç à prix : 290,000 fr. Une seule enchère adjugera 
s adresser audit Me Prévoteau, rueSt-Marc, 20. 

rue Ncuve-do-l'U-. 

(4034) 



DES TRIBUNAUX DU 12 JANVIER 1846 

JP. BITTEBLIX fils, éditeur, 

1 volume de 800 pages grand in-8° jésus, 
contenant la matière de 6 volumes ordinaires. 

Il paraît * ou » livraisons tous les samedis, 

ues souscripteurs de province payent 3 fr. 50 c. en sus. 

UNE BffiDAILLË~EN BRONZE 
jst donnée aux souscripteurs qui payent d'avance 23 livraisons. 

En payant 50 livraisons d'avance, on les reçoit franco à 
domicile, et l'on a droit également à la Médaiile.| 

ioo ii— DIX-SEPT LIVRAISONS SONT EN VENTE. 
à 50 cent./ 52 _Si Ç£> O: £EÎ Oa _ï_* 

L ouvrage complet 

50 francs 

pjm mm, Amm^mm momim ET nui PSOOTTET. 

m DESSINS sur acier et sur te 
50 à part sur chine et 200 dans le texte, 

PAR MM. M VERNET, — H. BKIAAiNGÉ,- BlMil), 

_T. JOI1AHROT. - E, LAMI, - FRANÇAIS.— 

i G1GOUX, — MOREL-FATIO, — F; CIIAHI'K.N-

TIER, — PAUQUET, — HEU. VETTER, — DE 
MORAINE, — BEAUCE, — FREEMA1SN, — Etc 

PROSPECTUS. — Quinze ans se sont écoulés depuis le jour où une glorieuse révolution a 
placé sur le trône une nouvelle dynastie: quinze ans, pendant lesquels l'opinion, eu perdant ce ca-
ractère d'irritabilité qu'elle emprunte à l'esprit de parti, a pu se User définitivement sur le premier 
roi de la branche cadette des Bourbons. . . 

Que d'événements importants, que de progrès en tous genres ont marque cette longue période; 
Une politique prudente et immuable; — une attitude honorable conservée à la France dans le concert 
européen; — des améliorations introduites dans nos lois; — une administration ferme et intelligente; 
— les Sciences, les Lettres, les Ans, brillant de tout leur éclat, comme au siècle de Louis XI \ ; 
nn essor prodigieux imprimé à l'industrie ; — la gloire de notre vaillante armée d'Afrique éclairant 
de ses rayons ce splendide tableau, tels sont les immenses résultats

 u
e la victoire de 1850; tels sont 

les riches matériaux qui s'offrent à l'historien. . . 
Mais, après avoir reconnu le principe, n'est-il pas temps enfin de rendre justice à 1 homme qui, en le 

respectant, a su si bien veiller au maintien de nos institutions, et faire de la France révo.utionnaue 
une France pacifique et heureuse? N'est-il pas temps que la vérité domine de sa voix imposante e 
bruit de ces récriminations systématiques qui ne font jamais faute aux gouvernants? Toutefois, si la 
vérité est nue, elle est multiple par ses aspects; et chacun de se demander : Ou est-elle ? A cet 
égard, l'avenir seul décidera la question ; car les réactions sincères ne s'opereiit que lentement. Mais, 
quoil faut-il toujours attendre pour se prononcer, et, comme dit La Bruyère, faut-il se borner a lotter 

ce qui est loui,"bien plus que ce qui est louable ? 

Nous qui crovons que l'historien doit avoir le courage de ses convictions, nous ne cra ndrons ws 
de devancer le jugement de la postérité sur Louis-Philippe. Il est juste que les rpig f*Uennent <re 
leurs contemporains la récompense de leurs venus publiques et privées, comme ils en reçoivent ie 

châtiment de leurs erreurs. . ,„„_ „,„„„.,,„« 
Cependant, ce n'est pas seulement le récit de ces quinze dernières années que nous nous m oposo is 

d'écrire. L'historique de la Maison d Orléans, depuis Philippe, frère de Louis XIV sera n ire pmNe 
départ ; puis, commençant, à la lin du règne de Louis XV, le tableau moral et politique de la 1 rance, 
nous le déroulerons en rapides aperçus jusqu à nos jours, esquissant à grands traits le roiç l'nposi. 
par les hommes et les choses au parti d'Orléans, et suivant pas à pas, à travers les orages révolution-
naires, un prince que son éducation forte et libérale réservait a des destinées inouïes. En etiet, a 
République fait pace au Consulat, le Consulat à l'Empire; l'Empire s'écroule ; les fautes oe« 
Restauration précipitent la Révolution de Juillet; et dans le cours de ces d'flerentes phases politi-
ques, le nom du due d'Orléans, errant et proscrit, apparaît, à l'horizon lointain, comme une vague 
lueur d'espérance qui s'agrandit en s'approchant, et Unit par rallier tous les esprits éperdus. 

Aussi, avons-nous couronné cette histoire générale du nom de LOUIS-PHILIPPE, — parce que ce 
prince résume à lui seul l'histoire et le triomphe d'un parti ; parce qu'il est identiquement ne a deux 
révolutions, dont l'une l'a vu naître, et dont l'autre s'est jetée, pour ainsi dire, dans ses bras; — 
parce qu'enfin il a toujours été le centre vers lequel ont convergé irrésistiblement les vœux de la 
nation. 

.yxïS \ 
1 VvU 

M 

3. -J. DUBOCHET, JLI2 CHEVAIiIER"et C
e
, galerie de l'Illuatrotion, rue BielieliBU, «O. 

ANNUAIRETORDRE JUDICIAIRE ««FRANCE 
PUBLIÉ AVEC L'AUTORISATION DE M. LE GARDE DES SCEAUX , 

jPar %JV6 AVOCAT AT lACIf É AU ■ MI^'I§T151ÎJE M JE Ï>A S tîSTlCJË i i 843- S ® 4©) 

' Contenant : 1° la nomenclature exacte et complète du personnel du ministère de la juslice et des cultes; — du Conseil d'Etat réorganisé conformément à la loi du 

19 juillet 1845 ; — de la Cour de cassation ; — de l'Ordre des Avocats aux Conseils; — des Cours royales, Tribunaux de première instance, Tribunaux de commerce, 

Justices de paix, tant de la France que des colonies; les tableaux d'avocats de tous les barreaux du royaume; —la liste de lotis ies notaires, celle des avoués d'appel cl 

de première instance, des commissaires-priseurs et des huissiers, avec l'indication de leur résidence; le tout classé par ressorts de Cours royales et dans un ordre mé-

thodique. 

fin volume grand in-i$ de pages. — ÏPrix : 5 Sa-ems-s. 

Mme DUSSER, rue du Coq-aa i'it-lloi 

ATIH divers. 

A a.or-s-:}» 
Un Terrain, avec habitation oua, j ! 

mapes, 184, in face l'enfênôl a
 W

-

Douane. S'adresser à M iJftV* >» 
rue du Marais-Saint- Martin, 

rour enlever à la minute les tache, A, 

CRE sans altérer le papier, chez cfu^" 
pharmacien, r. N«-Vi vienne 36, et 
papetiers ; le llacon

 ;
 eo ccni. (Prospectus 

TÂFFETÂ^^ 
L'UN POUR YESICATOIP.ES 

Rouleaux roses 
2 et ; 

L'AUTRE POUR CAOTSRFS 
Rouleaux bleus sans numéro 

.Ces taffetas sont adoptés par le nlni 

nombre des médecins pour entretenir riM 
lemenl ces sorles d'exutoires. ' Parfai. 

En Caout-Chouc, ' 

FAUBOURG MONTMARTRE 7« 

EVEUX CHEZ ELLE et à DOMICILE. SALONS POUR TEINDRE ~" 

PLUS DE CHEVEUX GRIS M DE BLANCS 
,^et>io^^ 

EAU DE RIGCI-WMFOI* *MBS 

H ■ yj i ï 

SP É Cï A M TE . C h ez MAL L AU ï) . an S 0 M T ■■ 
MANCHONS pour dames à 6, 12, 19 fr. 
MANCHONS morlred'Amérique, 21, 32, 48 fr. 
MANCHONS martre de Prusse, 36, 55, 95 fr. 

MANTELETS visiles ouatés, 25, 40, 80 fr. 
PELISSES et par-dessus, 35, 48, 95 fr. 
Echange el arrangem. de toutes les fourrures 

AVIS. Nous ne saurions trop recommander au public de se 

tenir en garde contre les nombreuses contrefaçon» ou 

imitations imparfaites du VINAIGRE aromatique de Jean 

Vincent BVLLY, qui surgissent de toute part en ce moment et qui n'ont rien des 

excellentes qualités de ce vinaigre. — C'est en vain qu'on s'efforce de l'imiter, 

40 an; de succès toujours croissant établissent trop bien sa supériorité — dépôt 

général, à Paris, rue St-Honoré, 259, et chez les principaux détaillants de Parii 

et de la Province. Prix : 1 fr. 50 c le llacon. 

Fortifier les gencives et les dénis, les entretenir blanches et saines, prévenir la carie, 
et donner à' l'haleine une odeur agréable, telles sont ses qualités. Le succès de I Eau 
de 'irai oui remonte à olus de treille ans, a toujours excite l'envie des contrefacteurs ; 
MM&S? se S garde contrôla fraude La seule fabrique et l'unique dépôt sont 
chez Iy DESFORGES, cx-chirurgien-denlisle de feu S. A. R. Mgr le duc de Rerry, rue des 
FosséslMo'ntmartre. 27, dans la porte cochère, au deuxième. - Ne pas s adresser à la bou-

tique du pharmacien à coté. 

Mentions ï honorables aux Expositions de 1839 et) 1844. 

BANDAGES HERNIAIRES. 
Véritable nouveau gvsfème anglais et anglo-français. Pour les voir el les essayer, s'adres-

ser à MM xvicKAM ei HART,rueSt-Honore.267, a Pans, en face celle Richelieu, seule 
"■ plus de détails, voir la Gazette des 

"ranco. 

e rendre"!"
1
' 

janvier à 1 2 h. , au palais du Tribunal di Ie
 " 

merce, salle des assemblées des failliies „ 
conformément à l'article 537 de la loi' A'' 

mai 1838, entendre le compte deliniiir 51 

„ idics, le débatirA 
clore et l'arrêter, leur donner 

ser a lui. XVK.KAM ei IIALA , me .-"-••«»«•-• -"■>, .- > 
maison de ce genre établie dipuis frenlo ans. (lour plus 
Tribunaux dn 31 décembre.) — Nota. Par lettres, écrire Irai 

Avis divers, 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION du 

Chemin de fer de Bordeaux à Cette, com-

pagnie baron Sarget, Mackensie, Caillard, 

Paterson, elc, il l'honneur de prévenir 

MM. les souscripteurs qni n'auraient 

point encore fait leur versement du pre-

mier dixième, soit 50 francs par action, 

que, faute par eux de l'avoir effectué chez 

ÎVL Lehideux aîné, banquier de la compa-

gnie, 45, rue Chariot, d'ici au 18 janvier 

courant, leur souscription sera considérée 

comme nulle et non avenue.— 12, r. Cas-

tiglione.— 10 janvier 1840. 

(Saciét*!» «<Ï«« mereàale». 

" D'un acle passé devant M e Halphen et son 
collègue, notaires à Paris, le 30 décembre 
1845, enregistré, contenant les statuts d'une 
sociéié en commandite, sous la dénomination 
de Manufactures de glaces et verreries de 
Montluçon (Allier) établies par M. Louis-Guil-
laume LE GIÎAY, ancien directeur de manu-
facture de glace et verrerie, demeurant à 

Montluçon, 
A été extrait littéralement ce qui suit : 

Art. 1™. 

' Il est formé entre M. LE GUAY et les per-
sonnes qui adhéreront aux présentes en pre-
nant des actions dont il sera parlé ci-après, 
une société en commandite par actions pour 
la fabrication de glaces, verreries et tous au 
très produits en provenant, ainsi que pour 
leur vente enFrance età l'étranger. 

Art. 2. 

ta fabrique sera établie à Montluçon, de 
nartemenl de l'Allier. 

Le siège de la société sera à Pans, dans le 
lieu qui sera ultérieurement déterminé. 

M. Le Guay susnommé sera le directeur-
gérant el responsable; il aura la signature 
Sans les limites et pour les finsci-après enon-

C6
jLa raison sociale sera : LE GUAY et C«. La 

société sera connue sous la dénomination de 
Manufactures de glaces et verreries de Mont 

!H
I°a"durée de la société esl fixée à quarante 

ans à partir du jour où elle sera définitive-
men constituée, conformément aux disposi-

tions de l'article I4ci-apres. 
Art. 4. 

Un conseil supérieur de surveillance de la 
gestion est institué par les présentes. 

Ce conseil sera composé des quatre action-
naires fondateurs dont les noms suivent : 

10 M Adolphe ROUX, membre du conseil 
supérieur du commerce, demeurant i Pans, 
rue Saint-Georges, 20; 

2» M. Pierre-Gustave AUGET-CI1EDEAUX 
négociant, membre de la chambre de com-
merce de Metz, demeurant à Paris, rue Notre-
Dame-des-Victoires, 36, commel'un des mem-
bres de la maison de banque P.-J. Chedeaux 
et Comp , donl le siège est établi susdite rue 
Eotre-Dame-des-Victoires, 36, et au nom el 

pour le compte de ladite maison de banque 
dont il a la signature sociale; 

3° M Joseph GRANDIN, négociant, demeu 

rant à Paris, cour d'Orléans, 8, rue Sainl 

4- si' John HÉGAN, négociant, demeurant 
â Paris rue delà Chaussée-d'Antin, 27 bis. 

Lesquels susnommés auront le droit de 
s'adjoindre un cinquième collègue a leur 

choix. 
Art. 6. 

Les opérations de la société se diviseront 
en deux parties distinctes : 1° L'établissement 
delà fabriquée! la fabrication des glaces et 
verreries à Montluçon; 2» la vente et le pla-
cement des produits de la fabrique 

M- Le Guay sera chargé de la première 
partie de ces opérations. 

La seconde partie aura heu a Paris", au siè-
ge de la société, sous la surveillance et direc-

tion du conseil supérieur. 
Art 7. 

I e canilal social est lixé à la somma de 
douze millions, divisé en vingt-quatre mille 

actions de 500 fr. chacune. 
Ces aclions seront au porteur; elles seront 

extraites d'un régisse à souche dont e ta 
Ion sera déposé au siège de la société, 

Paris. 
Art. 14. 

La société sera constituée, toutes les opé-
rations commenceront leur cours, et toutes 

les dispositions des présens statuts seron 
mises a exécution aussitôt que le montant de; 
souscripiionsaura atteint le chiffre de sept 
millions, et que le versement du premier 
dixième aura été effectué; jusque-la ladne so 
ciélé sera considérée comme à l'étal de pro 
iel seulement; la constilulion définitive d 
ladite société sera constatée par acle authen-
tique en suite des présentes 

M Art. 16. 

Ainsi qu'il a élédil à l'art. G, M. Le Guay 
sera spécialement chargé delà direction des 

Travaux de construction de l'établissement de 
Montluçon et de la fabrication des produits 

Art. 19. 
- Tous les achats seront faits au comptant 
sous le bénélice des escomptes en usage dans 
le commerce; ceux qui seront opères à MO M 
u oiTseron. règles par le directeur-gera 

en mandais payables à Pans, au siège de 

S0C
'
été

direcleur- gérant pourra traiter 

ou effets négociables, et il est expressément' 
interdit au directeur-gérant d'en souscrire 
ucun, de quelque nature et pour quelque 

cause que ce puisse èlre. 
An. 27. 

La surveillance générale des établissemens 
de Paris et de Montluçon sera conliée au con 
seil supérieur, comme il est dit ci-dessus ar-
ticle 4. 

Art. 31. 

Le conseil supérieur établira l'administra-
tion centrale de Paris et en dirigera toutes les 
opérations. 

Art. 32. 

La tenue et la conservation des registres 
actions et de leurs mouvemens, la compta-

bilité de la .société, la correspondance géné-
rale, les versemens et paiemens, les négocia-
tions, les recettes, et en un mot toutes les 
opérations de la compagnie, autres que cel-
les de la fabrication, auront lieu exclusive-
ment au siège de la société, à Paris. 

Art. 35. 
Le directeur-gérani et les membres du 

conseil supérieur de surveillance devront 
souscrire chacun pour quatre cenls aclions 
de la compagnie. 

Art. 36. 
En cas de décès ou démission du directeur-

gérant, il sera pourvu à son remplacement, 
dans la quinzaine, parle conseil supérieur de 
surveillance, el l'intérim de la gérance serait 
rempli par un des membres du conseil su-
périeur, désigné spécialement à cet effet par 
ses collègues. 

Art. 12. 
Nul mandat tiré par la société ne pourra 

être acquitté par les banquiers; nuls litres, 
sommes ou valeurs ne pourront être retirés 
de leurs mains sans l'ordre, l'approbation ou 
le visa du conseil supérieur, ou du membre 
délégué par lui. 

Art. 59. 
Pendant tout le temps que M Auget-Che-

deaux.l'un des susnommés, fera partie du 
conseil supérieur de surveillance, il pourra 
déléguer tous ses pouvoirs à M. le baron 
ROUSSEAU (Georgcs-I'rançois-Eugène), son 
associé dans la maison de banque P.-J. Che-
deaux et Comp., qualilié en l'article 4 des 
présentes. 

Sont intervenus : 
MM. Roux, Chedeaux, Grandin et Hégan 
M. Chedeaux agissant comme l'un des 

membres de la maison de banque P.-J. Che-
deaux et Comp.; lesquels, après avoir pris 
connaissance des statuts, ont déclaré y don-
ner leur entière adhésion et accepter les 
fonctions de membres du conseil supérieur 
de la gestion, telles qu'elles sont ci-dessus 
déterminées, et avec les obligations et avan-
tages qui peuvent en résulter pour eux. 

Pouvoir pour faire publier. 
Dans le cas où la publication du présent 

acte et de celui qui pourrait être fait pour 
constater la constitution définitive de la so-
ciété aurait lieu, tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'une expédition en extrait pour 
faire ladite publication et remplir les forma-
lités voulues 

Pour extrait: Signé HALPHETC . (5409) 

Le 

fabriqué,- quant" ai 

relatifs aux besoins journaliers de 

M Pierre Louis-Timothée BAl'OOT, nego-
iant, demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-

Augustin, 18, d'une part. 
El M. August- BOUCLEUX, aussi négociant, 

demeurant à Paris, susdile rue et numéro 
'autre part, 
A é:é extrait ce qui suit • 
La société en nom collectif formée entre 

les susnommés pour six années, à partir du 
uin 1S45, sous la raison sociale Ib. BAU-

DOT et ItOUGLEUX, suivant acte sous seings 
privés, endatedu 17 mai 1845, enregistré, 

Esl et demeure a partir de ce jour dissoute 
un commun accord entre les parties. 
Il sera procédé à sa liquidation par les 

leux associés conjointement, de manière el 
usi qu'il esl réglé en l'acte sus-énoncé. 
Pour extrait : 
Signé, Th. BAUDOT , A. BOUGLEUX . (5412) 

D'un acle sous seings privés fait quadruple 
Paris, le i« r janvier 1846, enregistré, 
Entre 1° M. Augusts BOUGLEUX, négociant, 

demeurant à Paris, rue Neuve-St Augustin, 
, d'une part, 
2° M. Pierre TAUPIN, négociant, demeu-

rant à Lyon, port Sainl-Clair, 21, ^'aulre 
part, 

3" M. Charles MÉNÉTRIER, employé, de-
meurant à Paris, susdile rue Neuve-St-Augus-

18, encore d'autre part, 
1 Et l'associé commanditaire dénommé 

audit acte, d'une dernière part, 
A été extrait ce qui suit : 
Il y aura société entre MM. Bougleux, Tau-

pin et Ménétrier et le commanditaire dénom-
mé audit acte, pour l'exploitation de la mai-
son de commission en marchandises, sise à 
aris, rue Neuve-St-Aiigustin, 18, sous larai-

sonsociale A. BOUCLEUX et C". 
Celte société sera en nom collectif à l'égard 

des susnommés, et en commandite seulemént 
l'égard de l'associé commanditaire. 
La durée de la société sera de six années 

entières et consécutives, é partir du 1
ER jan-

ier 1846. M. Bougleux aura seul la signature 
sociale, et sera chargé exclusivement de l'ad-
minislrat'on de la maison de commerce. 

M. Bougleux apporte dans la société la moi-
tié du fonds de commerce et ses c pitaux. 

M. Taupin apporte son industrie et la som-
me de 50,000 francs, qu'il s'est engagé à ver-
ser dans trois mois à partir du jour de la for-
mation de ladite société. 

M. Ch. Ménétrier apporte son industrie et 
aun e moitié dudil fonds de commerce. 
Et le commanditaire la somme de 200,000 

rancs. 
Pour extrait: Signé, Ch. MÉNÉTRIER, A. 

lioiGLEex, P. TAUPIN . (5413) 

Cabinel de Me A. RAD1GUET, avocat, 
Neuve-St-Eus'ache, 5. 

Par acte sous seing-privé du 30 décembre 
1845, enregistré, . 

MM. Pierre-Remy-Désiré MABILLE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rueduMail, 5 
Louis-Paulin HENRY, aussi négociant, de-
meurant à Paris, rue Richer, 32, 

Ont formé entre eux, pour cinq années con-
sécutives, à dater du 1 er janvier 1846, une 
société, de commerce en nom collectif dont le 
siège sera à Paris, rue du Mail, 5, et qui aura 
pour objet la continuation d-, la maison de 
commission et de con-ignation alors exploi 
tée par M. Mabille, sous la raison MABILLE 

jeune. 
La raison el la signature sociales seront 

MABILLE jeune et HENRY fils. 
Chaque associé aura le droit de gérer el 

d'administrer, et la signature sociale. 
Les engagemens souscrits de la signature 

sociale seront seuls obligatoires pour la 
société. 

Il ne pourra être fait usage de cette signa 
lure que pour engagemens relatifs suxalfai 

res sociales-
Tous engagemens ainsi souscrits pour au 

Ires causes seront à la charge personnelle de 
l'associé qui les aura indûment contractés. 

Le capital social a été fixé à 400,000 francs 
que les associés verseront par moitié. 

Signé, A. RADIGUET . (5411) 

marchés 

ils ne pourront avoir S%%vtl^rltion -'du
r
 conseil supé-

rieur-
 .„K,iinn iip sera pas nécessaire 

lis auront élé soumis au conseil supérieur. 
\rt. 21. 

Xous ies admis devant être faits au comp; 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes. 

Etude de M* PINSON, avoué, à Paris, rue SI 
Honoré, 333. 

D'un acte sous signatures privéfs fait don 
ble à Paris, le i" janvier 1846, enregistré, 

Entre M. Maris-Eusèbe VTÉ, négociant, de 
meurant à Paris, nie Sainfe-Croix-de-la-Brc 
lonnerie, 12. d'une part, 

Et la personne dénommée et désignée aud 
acte comme commanditaire, d'autre part. 

Il appert: 
Qu'il est formé entre les parties une société 

de' commerce en nom collectif à l'égard de 
M vié, et en commandite à l'égard de la per 
sonne désignée audit acte, ayant pour objet! 
commerce de marchand de couleurs, teinture 

et verni-. , , , , , . , 
La durée de la sociele est fixée a six années 

qui onl commencé à courir à compter du r 

janvier 1846. 
La raison sociale sera VIE et C'; la signa 

ture sociale E.VIÉ et C=. 
La société sera gérée et administrée par 

M vié, qui sera seul responsable. -
Le commanditaire apporte el met en socié-

té la somme de 3,000 francs,indépendamment 
d'autres sommes qu'il pourra verser ultérieu-
rement, sans qu'il puisse être tenu au-delà 
des sommes qu'il a versées ou qu'il versera. 

Pour extrait : PINSON. 1,5414) 

pour l'exploitation de l'établissement de vi-
danges inodores, ainsi que de lous brevets, 
sysiemes et procédés relatifs a cette indus-
trie. 

Extrait par ledit M * Desprei, do la minute 
dudit acte demeuré en sa jiossessioii. 

Signé : DESPREZ (5408) 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
triple à Paris, la 30 décembre 1845, enregis-
ré à Paris le 9 janvier 1846, folio 45, verso 

case 7, par Leverdier, qui a reçu 5 fr. 50 c 
MM. Louis Félix LANUON, parfumeur, et An 
loine-Edouard CHILL1AT, commis-négocianl 
demeurant lous deux à Paris, r>e Si-Denis, 
124, cour Balavc; et.Iules-Auguste CI1II .LIAT 
commis-négociant , demeurant à Paris, rue 
lîambuteau, 28, ont formé entre eux une so-
ciété en nom collectif pour la fabrication el 
la vente de parfumerie ; la durée de la société 
a élé fixée a dix années à compter du t« r jan-
vier 1846 ; le siège de la sociélé a été fixé à 
Paris, rue Si-Denis, 124, cour Balave; il a été 
dit que la raison sociale serait Félix LAN0ON 
et C«; que la signature porterait les mêmes 
noms, et appartiendrait à M. Landon scu 
pendant les trois premières années de la so-
ciété ; qu'à partir de cette époque chacun des 
associées aurait la signature sociale. On esl 
convenu que la société serait gérée par M. 
I.andon et MM. Chilliat. 

Signé, LANDON , J. CEOLLUT et E. CHILLIAT 

(5410) 

D'un acle sous seings privés, fait double à 
Paris, le 1" janvier 1846, enregistré, entre, 

Suivant acte reçu par M' Auguslin-Arlus 
Desprez, notaire à Paris, soussigné, et M R Ou-
Irebon, son collègue, les 20 et 3o décembre 
1845, portant la mention suivante : 

Enregistre à Pari -, 12 e bureau, le 9 jan-
vier 1846, fol. 87 v., c. 1 à 5; reçu 5 fr., el 
pour décime 50 cent. Signé Gancel. 

M. Jacques DOMANGE, entrepreneur de vi-
danges, demeurant à la Yillelte près Paris, 
rue de Meaux, 18 ; 

M. Remy-Franeois-Eucéne CAMET, baron 
DE LA BONXARD1ERE, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue Garancière, 13; 

Et M. Marie-Louis-Etienue IIAROUARD-
D'AULAN, propriétaire, et Mme Marie-Angéli-
que-Philippine CAMET DE LA BONN.ARDIERE. 
son épouse, qu'il a autorisée, demeurant en-
semble à Paris, rue de Grenelle-St-Germain, 
73; 

M. le baron delà Ronnardière etMme d'.Au-
lan, seuls hériliers, chacun pour moitié, de 
«. Jean-Philippe-Gaspard Carnet baron de la 
Bonnardiére leur père^ 

On déclaré dissoudre d'un commun accord 
à partir du 1 er janvier 1846 : 

1° La sociéié formée entre feu M. le baron 
<le la Bonnardiére père, el M. Jacques Do-
mange, pour l'exploilalion de l'élablissemenl 
des fosses mobiles inodores à la Petite-Vil-
lelle, rue de Meaux. 18, aux termes d'un acte 
passédevant M" Desprez, sousigué, qui en a la 
minute, el son collègue, notaires à Paris, le 
4 avril 1840, enregistré et publié; 

2° La société formée aux lermes d'un acle 
passé devant ledit M e Desprez et M e Outre-
non, le 8 novembre 1843, enregistré et pu-
blié ;eqlre M. Elienne-Jean Uuguin, M. Do-
mang», et MM.de la Ronnardière et d'Aulan 
pour l'exploitation d'un système de vidanges 
inodores avec appareil diviseur en fer galva-
nisé et réservoir en maçonnerie, pour lequel 
syslème M. Huguin avait obtenu un brevet 
d'invention. 

Observation faite que par acle passé devant 
lesdils M" Desprez et Outrebon, le 3 juillet 
1845, enregistré et publié, cette société a éle 
dissouie à l'égard de M. Huguin, à partir du 
1" juillet 1815; 

3" El enfin toutes les autres sociétés qui 
pouvaient exister de fait entre les susnommés 

Suivant acte reçu par Me Auguslin-Aflus 
Desprez, soussigné, et Me Outrebon, son col-
lègue, notaires A Paris, les ÏO et 30 décembre 
1845, portant la mention suivante : 

Enregistré à Paris, 12' bureau, ie 9 janvier 
1816, fol 87 v°, c. 6 et suivantes, reçu pour 
la société 5 fr.: pour droit de transcription 
15 ,000 francs, et pour le dixième 1 ,500 fr. 
50 cent. Signé Gancel ; 

Il a été procédé à l'établissement d'une so-
ciété entre M. Jacques DOMANGE, entrepre-
neur de vidanges, demeurant à la Pelite-Yil-
lelle près Paris, rue de Meaux, 18, et les per-
sonnes dénommées audit acle pour l'exploi-
lalion • 

1° D'un établissement de vidanges, sis à la 
Petite-Vil'etle, près Paris, rue de Meaux, 18, 

ensemble de l'achalandage et de la clientèle 
y attachés, plus des brevets d'invention rela-
tifs au système de vidange avec appareil divi-
seur en fer galvanisé, et réservoir en maçon-
nerie pour les urines, dont le sieur Huguin 
est inventeur; 

2" D'un brevet d'invention délivré (sans ga-
rantie du gouvernement) le 10 octobre 1844, 
pour la vidange par le système atmosphéri-
que ; 

3" D'un brevet d'addition et de perfeelion-
nemenl délivré ( sans garantie du gouverne-
ment), le 29 dudit. mois d'octobre pour les 
modifications apportées à ce système. 

Celle sociéié a élé constituée en nom col-
lectif à l'égard de M. Domange, et en com-
mandite à l'égard des aulres sociétaires, el de 
tous futurs porteurs d'actions, qui ne pour-
raient jamais être tenus des engagemens de 
'a sociéié que jusqu'à concurrence de leur 
mise, ni soumis à aucun appel de fonds. 

Cet acle comient enlre aulres conditions, 
celles suivantes : 

Art. 3. 

Durée de la société. 
La durée de la société esl de cinquante an-

nées à partir du i*»- janvier 1846. 

Article 4. 
Siège de la sociéié. 

Le siège principal de la société sera à la 
Pet te Yillclle, prés Paris, rue de .Meaux, 18; 
son siège, à Paris, sera boulevard St-Marlin. 
'4, et pourra être transféré ailleurs par le gé-
rant. 

Art. s. 
Raison sociale. 

La raison sociale sera Jacques DOMANGE 
et G', el la société prendra la dénomination 
générale des Aridanges inodores. 

Arl. (i. 
Fonds social ; sa division en aclions 

Le fonds capital de la société est fixé à la 
somme de 3 ,000,000 de francs qui sera 
présenté par six mille aclions de 5oa francs 
chacune. 

Art. 18. 

Administration de la société. 
La société sera administrée par M. Doman-

ge, qui sera seul gérant, et aura seul la si-
gnature sociale. 

Il ne devra faire usage de celle signalurc 
lue pour les ail'aires de la société, et ne pour-
ra jamais contracter aucun emprunt, ni sous-
crire ni endosser aucune lettre de change 
même pour les besoins de la sociéié; 

Toutefois, il a le droit de signer ou endos-
ser tous mandats et recouvremens, et lous 
effels remis en paiement à la société. 

Les apports faits à ladile société par les fon-
dateurs, dans les proportions indiquées au 
ilil acte, consistent dans : 

Premièrement. Les immeubles servant ac-
tuellement à l'exploitation de l'établissement 
de vidanges sis à la Petile-V'illelle, prés Pa-
ris , rue de Meaux, is, connu sous la raison 
DOMANGR et C", el consista t en : 

i" Une maison d'habitation sur la rue en 
l'are du passage Mulhouse, élevée de deux 
elages ; 

'i" Un bâtiment d'administration et d'habi 
talion pour les ouvriers, à la suite du précé-
dent, élevé de trois étages ; 

3° Bàiimens d'exploitation , eonsislanl en 
ateliers, magasins, écuries, hangars el ogur 
couverte ; 

4° Cours el terrains d'exploitation; 
5" Jardin et terrains en culture. 

Observation faite que quelques-uns des bâ-
timens compris sous les numéros précédées 
sont en cours de construction, mais qu'ils se-
ront achevés aux frais des commanditaires 
d'ici au 1er

 mars 18
j
6

. 

Le tout clos de murs, sauf 68 ares, conte 
nanlen superficie 4 hectares 70 ares 46 cen-
tiares, plus amplement designé audit acte, 
évalué à un million de francs, ci 1 ,000,000 f. 

Deuxièmement. Les brevets 
d'invention et de perfectionne-
ment, marchés, matériel, us-
tensiles, clientèle, valeurs dé-
laillie» audit acte pour une som-
me dé un million huit cent mil-
le francs, ci , i .soo 000 f. 
Troisièmement. Enfin deux cent 

mille francs de fonds de roule-
ment à verser par les comman-
ditaires, en compte courant au 
profit de la société, le i" jan-
vier 1846, ci 

Et M. Charles PAGNY, banquier, demeurant 
à Paris, rue Lafiilte, 21: 

Une sociéié pour l'exploilalion île I établis-
sement de constructeur mécanicien que M. 
Decosler possède à Paris, dans les conditions 
de travail où il se trouvait alors, et ponr con 
limier d'exécuter les traités passés avec lelle 
personne que ce soit pour l'exploitation dont 

s 'a ?il - „ .„ » „, 
yue celle société est en nom collectif a I e-

gai-d de M. Dccoster, et en commandite seu-

lement à l'éiîard de M. Pagny. 
Que la société a son siège à Paris, rue Sta-

nislas, 9, dans les lieux où ledit élublissemeni 

est exploilé. 
Que la durée de la société a élé fixée s 

quatre années, qui onl commencé à courir du 
le> juillet 1845, époque à laquelle il a été con-
venu qu'en remonteraient les effels. 

Que la raison et la signature sociales sont : 
A. DECOSTERetC'. 

Que M. Decosler a seul la signature sociali , 
et que ladile société doil êlre gérée et admi-
nistrée par lui seul. 

Que M. Decosler a apporté en société l'éta-
blissement de constructeur mécanicien qu'il 
exploite à Paris, rue Stanislas, 9, l'achalanda-
ge, le matériel, les marchandises et machi-
nes, meubles de cabinel, brevets d'invention 
et de perfectionnement, les espèces en caisse, 
effets en portefeuille et débiteurs par comp-
tes courants, et toutes les valeurs actives en 
dépendant et servant à son exploitation, ainsi 
que le terrain et les bàtimens servant égale-
ment à son exploitation, ledit apport évalué 
à 20 ',000 francs, déduction faite de toutes 
dettes. 

El que M. Pagny a apporté à ladite société, 
à tilre de commandite, la somme de 200,00s 

francs, versée comptant à M. Decoster. 
Pour extrait. (5105) 

D,un acle sous signatures privées fait tri-
ple à Paris, le 31 décembre 1815, enregistré 
ie 6 janvier suivant, à Paris, folio 76, verso, 
cases 2 el 3, enlre MM Jules GUIROUT, Char-
es-Adolphe LABOURE, el Eugène GUIBOUT, 
tous trois négocians, demeurant à Paris, rue 
aux Fers, 1 6, . 

A élé extrait littéralement ce qui suit : 
Article le'. Une société de eommerce esl 

établie entre les soussignés, en nom collectif 
à l'égard de MM. Jules Guibout et Labouré, el 
en commandite à l'égard de M Eugène Gui-
bout, pour la continuation de l'exploitation 
du fonds de commerce- de passementeries et 
broderies, appartenant à M Jules Guibout., 
l'un des soussignés, exclusivement, établi à 
Paris, rue aux Fers, 16. 

Art. 2. Cette société est contractée pour 
six années, à partir du 1er janvier 1846, expi-
rant le 1 er janvier 1852; 

Art. 3. La raison sociale el la signature so-
ciale seront Jules Guibout ei Ce. 

Art. 4. M. Jules Guibout aura seul la signa 
lure s«iale, el, comme conséquence, signera 
seul lous les acles, engagemens et obligations 
de la société. 

Il pourra la conférer à d'autres personnes 
par procuration. 

Art. 6. Les soussignés ont versé dans la 
sociéié, pourformer ie fonds social, savoir ; 

M. Jules Guibout, une somme de 120,000 fr. 
M. Labouré, âo,ooo 
El M. Eugène Guibout, 100,0 ;o 

Au total, 270,000 fr 
M. Jules Guibout apporte en outre ■■ 
1° Le droit d'exploiter au profit de la so-

ciété pendant toute sa durée son fonds de 
commerce faisant l'objet des présentes, don 
il se réserve la propriété exclusive, compre 
nant l'achalandage el le matériel, le toul d'u 
ne valeur de so,ooo francs ; 

2" Et le droit à la jouissance des lieux où 
est actuellement exploilé ledit fonds de 
commerce, et que M. Guibout tient à location 
(location à laquelle il se réserve également le 
droil exclusif). 

Art. 7. MM. Jules Guibout et Labouré se-
ront seuls gérans responsables de la société. 

Pour extrait signé) ■■ 
J. GLTROOT et LAROURÊ . (5408) 

pot général des liquides à Paris, suivant acte 
sous se ngs privés en' date du II mai 1843, en-
registré et publié, laquelle société devait ex-
pirer le 1 1 novembre 18 H, et a continué de 
l'ait jusqu'à présent, estet demeure prorogée 
de nouveau pour expirer définitivement le 
le'- novembre 1849, et ce, sous les mêmes 
conditions quant aux tiers, les parties se ré-
servant de se régler particulièrement sur les 
conditions de cette prorogation, quant à eux-
mêmes. 

Tout pouvoir est donné au porteur d'un 
exemplaire du présent pour le déposer et pu-
blier partout où besoin sera. 

Fait en quatre expédiions, donl deux pour 
le dépôt et l'affiche à Paris, le 30 décembre 
1845. (,,04) 

Tritiiitiiil de ir«>. 

200,000 f, 

Total, troismillions defrancs 3,000,000 f. 
Extrait par ledii M" Desprez, de la minute 

dudit acle demeurée en sa possession. 
Signé .- DESPREZ . (5407) 

D'un acle passé devant Me Aumont-Thiévil-
le, et son collègue, notaires à Paris, les 28 et 
30 décembre 1S45, enregistré; 

Il appert: 
Qu'il a été formé enlre M. Pierre-André 

DECOSTER, constructeur mécanicien, de-
meurant à Paris, rue Stanislas, »; 

-'D'un acte sous signatures privées en date à 
Paris du 31 décembre 1845, enregistré le 9 
janvier 1 846, folio 80, recto, cases 5 et 6, par 
A. Lelevre, qui a reçu 5 fr. 50 c. pour les 
droils. 

Ledit acte passé enlre M pierre GIL et M. 
Guillaume KENNEDY, lous deux négocians, 
demeurant à Paris, rue St-Georges 23, 

D'une part ; 

El les commanditaires dénommés, qualifiés 
et domiciliés audit acle, 

D'autre part. 
Il appert : 

Qu'il a été formée enlre eux une société en 
commandite, sous la raison sociale GIL, KEN-
NEDY et l>, pour l'exploitation d'une maison 
de banque à Paris, rue Sl-Georges, 23, où le 
siège social s'y Irouve. 

Que MM. Cil et Kennedy ont l'un el l'autre 
la signature sociale, el sont seuls gérans res-
ponsables comme associés en nom collectif, 
les autres associés n'étant que simples com-
manditaires. 

Que la société durera cinq ans, du i" jan-
vier 18 16 au 31 décembre i850. 

Qu'enfin le fonds social se compose : 
i° De l'avoir des associés gérans; 
2° D'une somme d'un million de francs 

fournie par les associés commanditaires. 
Paris, le 10 janvier 1816. 
Pour extrait conforme : 

G. KENNEDY, 

Pierre Gn.. (5403) 

Les soussignés, 

Malhurin-Brilanniciis COSSON et Guillau-
me-Charles COTTEREAU, lous deux demeu-
rant à Paris, quai de la Tournelle, 31, 

Reconnaissent et déclarent que la société 
en nom collectif formée enlre eux, sous la 
raison sociale COSSON el COTTEREAU, pour 
l'exploitation d'une maison de commerce et 
de commission en huiles d'olives, i l'entre-

COHVOCAT10SS DE CRËf.NCIEftS 

Sent imith à sr rendre au Tribunal àe 

:ommrrce de Paris, sali? des assemblées di 

aillites
1
 31M. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ALLERON, carrossier, rue des 
Ecuries-d'Arlois, 10, le 17 janvier à 12 heu 
res (N° 5765 du gr.); 

Du sieur CIIEY'AU, ancien charpentier à 
Montmartre, le n janvier à 3 heures (N 

725 du gr.); 

Four assister à l'assenhlée dans laquelle 

HT le ju *e~ commissaire doit les consulter 

tant sur la composition ie l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LOSS, libraire, rue Haulefeuille, 
20, le 17 janvier à l heure 112 (N» 5599 du 

ê 1"-;; 

Pour être procédé, wus la présidence di 

M. le jtijte -commissaire, aux vérification e 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porteuis d'effefs ou en-
dossemens de ces faillites o'élant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur TISSOT, bourrelier à La Gare 
le 17 janvier à 1 heure i|2 (N™ 5553 du 
gr.); 

Du sieur DOUSDEBÉS, fab. de tissus, rue 
Poissonnière, 37, le 17 janvier à 1 heure i |2 

;N° 5601 du gr.); 

Du sieur GOUTTESOLARD, md de vins, rue 
Neuve-des-Pelils-Cbamps, 15, le 17 janvier à 
3 heures (N° 5573 du gr.); 

Du sieur BUNEL, tenant hôtel garni, rue 
St-i'aul ,4o, le n janvier à 12 heures (N° 
5517 du gr.); 

Po -r entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur la for 

'nation du concordat', ou, s'il y a lieu, s'en 

tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultés tan 

snr les faits de la gestion que sur l'utiliti 

tlu maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admi» que les créanciert 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d 

vingt jours, à dater de ce four, leurs titres d 

créances , accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à- ré-

-lamer, MM. le* créanciers : 

Du sieur HURE, md de mercerie et nou-
veautés, faut». St-Marfin, 65, entre les mains 
de M. Defoix, rue St-Lazare, 70, syndic de 
la faillite (N» 5709 du gr.); 

Du sieur VERNIER, limonadier et entrep. 
le bàtimens, à Charenton-le-Pont, entre les 
mains de M. Maillet rue des Jeûneurs, 14, 
syndic de la faillite (N° 5332 du gr. 1 ; 

Du sieur DOMERGUE-DUROZUT , ancien 
commerçanl en vins, rue Grenelle-Sl-llono-
ré, 21, enlre les mains de M. Thiébaut, me 
de la Bienfaisance, 2, syndic de la faillite (N' 
5731 du gr.);

 # 

Du sieur DELAGE, tailleur, rue St-IIonoré, 
301, entre les mains de M. Morard, rue Mont-
martre, 173, syndic de la faillite (N° 5708 du 
i'r-); 

l'our, en conformité de l article 4g3 de la 

loi du 28 mai 1 818, tire procédé à la vérifi-

cation di t créances, qui , omm<ncera immé-

diatement apr s l 'expiration -i' ee délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM, les créanciers composant l'union de 
la faillite de la dame BRUNET, mde de char-
bon de bois à Bercy, son! invités à se ren-
dre, le 17 janvier à 10 heure» imprécises, 
au palais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838 
entendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore el l'ar-
rêter, leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabililé du 
failli (N» 3902 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union' de 
faillite du sieur BRETSC11NEIDER, tailleur, 
rue Joquelet, i, sont invités à se rendre, le 
17 janvier à 1 heure 112, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'article 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions, et donner leur 
avis sur l'excusabililé du failli (N- 4103 du 
gr-)-

sera rendu par les syndics, le débat .'ï 
clore et I arrêter, leur donner déchar 'J* 

leurs fonctions, el donner leur avis snTe 
cusabililé du failli (N" 

, ' avis sur IVV 
S57dugr.). 

ASSEMBLEES DU MARDI 1J JANVIr.K " 

NEUF HEURES 1 |2: Sandmann, fab d»i 
deries, clôt. — Bariault, serrurier i,i 

Deresl père et fils, cordonniers ver r 
Ruiner el Ce, lab. —-•.=— ' ïe™--
synd. 

de machines à chocol^ 

MIDI : D-mc Parquet, revendeuse de coi». ' 
ld rT ̂  B?Vher ' md

"debois,, £ 
— Chambretle et I rançon, fab. de càiioi 

UNE HEURE : Dugast, crémier, vérif - j„„, 
dan, libraire, conc. - cheval, néeoci™ 
commissionnaire en huiles, clôt. 

DEUX HEURES .- Renevier, ramasseur dosa» 
vides, id. — Dadole, anc. carrier i,l 
Guérin, tailleur, id. - Bourdon, nul 7, 
dentelles, id. — Rocque, anc. md de n 
piers peints, id. — Collineau, md île cou 
vertures, synd. — Rosenwald, fab. de m. 
queues, id. - Thery, md de bouteille, 
rem. a huitaine. 

§é|iura«ioiris de VorpîT 
et de ÏSîcssêj. 

Le 2 décembre : Jugement qui prononce 'e 
paralion de corps et de biens enlre Geu 
viève-Georgetle BOLZAGUET el Lauroni 
DEGRE, marchand ambulant, rue de la 
Tonnellerie, passage des Chartreux, ci 

liamond de la Croiseite avoué. 

Le 3 janvier 1846 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Julie-llorlense 
GUYARD et Jean Henri l'IERRET, docteur 
en médecine, rue du Dragon, 15. 

Richard avoué. 

Du 9 janvier 

Mme Hédot, 42 ans, rue de la Chaussée-
d'Anlin, 49. — M. AVelisly, 63 ans, rue Alar-
beuf, 21 . — M. Rabany, 76 ans, rue l'En'iiuc, 
12. — Mme Vincent, 75 ans, rue St-llonore, 
45. — Mme veuve Serré, 86 ans, rue du 
Chanlre, n. — Mme Denechère, 28 ans, rue 
du Faub.-Sl-Martin, 147.— M. Raynaud, 91 
ans, rue des Vinaigriers, 42. — Mme Appert, 
35 ans, faub. du Temple, 57. — M. Morand, 
Il ans, rue Chariot, 8. — Mme Mitivier, 5! 
ans, rue Ste-Avoie, 33. — Mme Roy, 75 ans, 
rue Rambuteau, 26. — Mme Bancelin, 3! 
ans, rue Ménilmontant, 78. — Mme veuve 
Prévost, 64 ans, rue St-Louis, 80. — M, l'i-
nault, 4 7 ans, rue de Bourgogne, 42. — M. le 
comte de Belleval, 75 ans, rue deVarennei, 
40. — M. de Gaspary, 21 ans, rue de Sèvres, 
8. — Maie Baron, 29 ans, rue de Grenelle, 
n. 115. 

Du 10 janvier. 

M. le comte d'Aure, 71 ans, rue Jouberl, 
45. - Mme Brcnl, 26 ans, rue Casiiglione, J. 
Mme veuve Dufour, 71 ans, rue Villedot, 6-
M. Bossu, 60 ans, rue Yi/ienne, il. — Mme 
Caillai, 58 ans, rue de l'Arbre-Sec, 16. - M-
Grandier, 69 ans, rue de Montreuil, 13.-
Mmc veuve Choullion, 54 ans, rue aux Fèves, 
14. — M . l'abbé Goujon, 36 ans, rue Geoffrov-
l'Asnier, 36.—Mme Turinaz, 23 ans, rue Cail-
lou, 19. — M. Lebreton, 21 ans, rue YilleJoi, 
11.7. . 
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Janvier 18#. IMPRIMERIE, DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES, AVOCATS, RUE NFUVE-DES-PETITS-GHAMPS, 85. 

<iv:'. 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire du 2* arrondissement. 


